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LOI n° 53-148 du 25 février 1953 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier intéressant l'épargne (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


art. 4*, — Des règlements d'administralion publique, pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances, apporteront à la législation commer- 
cite en vigueur les aménagements nécessaires à l'émission, 
par les sociétés de capitaux (à l'exception des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte visées à l'alinéa 2 
de l'article 40 de la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949), d’obliga- 
tions transformables en actions. 

art. 2, = Les articles 29 et 30 de la loi du 24 juillet 1867 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 29. — Dans toutes les assemblées le quorum est cal- 
culé sur l’ensemble des actions composant le capital social, 
déduction faite de celles qui sont privées du droit de vote er: 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 

« Art, 30. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à 
l'article suivant, les assemblées générales doivent être com- 
posées d’un nombre d'actionnaires représentant le quart au 
moins du çapital social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorum, une 
nouvelle assemblée convoquée dans les formes et les délais 
prévus par les statisset elle délibère valablement quelle que 
soit la portion du ital représentée ». 


Art. 3, — Les six premiers alinfas de l'article 31 de la loi 
du 24 juillet 1867 sont abrogés et remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 31, — Nonobstant toute clause contraire de l'acte de 
société, l'assemblée générale, délibérant comme ïil est dit 
ci-après, peut modifier les statuts dans toutes leurs disposi- 
tions, Elle ne peut toutefois changer la nationalité de la société 
ni augmenter les engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel 
que soit le nomibre de ses actions, peut prendre part aux assem- 
blées générales qui ont à délibérer sur les questions visées à 
l'alinéa suivant, Dans ces assemblées, le droit de vote attaché 
aux actions est déterminé par la loi du 13 novembre 1933, sans 
préjudice des limitations du nombre de voix dont peut disposer 
un membre de l'assemblée prévues à l'article 27 de la présente 
loi et par les statuts, et à condition que la limitation statutaire 
soit uniforme pour toutes les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier 
les apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à 
nommer les. premiers administrateurs et à vérifier la sincérité 
de la déclaration des fondateurs de la société, soit à décider 
ou autoriser toute augmentation de capital ou à délibérer sur 
toutes les modifications statutaires, y compris celle touchant 


à l'objet et à la forme de la société, ne sont régulièrement 
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constituées et ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles 
sont composées d'actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social, Toutefois, le capital secial qui doit 
être représenté pour la vérification des apports ne comprend 
pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport 
ou stipulé les avantages particuliers soumis à l'appri 
l'assemblée. 

« Si la première assemblée n'a pas éuni la moitié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les 
formes stalutaires et par deux insertions faites, l'une dans 
le Bulletin des Annonces légales obligatoires, l'autre dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales pour le dépar- 
tement du siège social. Cette convocation reproduit l'ordre du 
jour, la date et le résultat de la précédente assemblée, La 
seconde assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus tôt 
après publication de la dernière insertion. Elle délibère vala- 
blement si elle est composée d'actionnaires représentant le 
tiers au moins du capital social 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une trai- 
sième assemblée peut être convoquée par une inserlion au 
Bulletin des Annonces légales obligatoires et dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales pour le département 
du siège social, ainsi que par deux insertions faites à une 
semaine d'intervalle dans un journal quotidien d'information 
édité ou diffuké dans le département du siège social, ces deux 
dernières insertions pouvant être remplacées par une lettre 
recommandée adressée À tous les actionnaires, sans préjudice 
de l'application de l'article 35, alinéa 4, de la présente loi. Les 
insertions et la lettre recommandée doivent reproduire l'ordre 
du jour, les dates et les résultats des assemblées précédentes. 
La troisième assemblée ne peut se tenir que dix jours au plus 
tôt après la publication de la dernière insertion ou l'envoi de 
la lettw recommandée. Elle délibère valablement si le quart au 
moins du capital social est représenté. A défaut de ce quorum, 
cette tro'sième assemblée peut êlre prorogée à une date ulté- 
rieure de deux mois au plus tard à partir du jour auquel elle 
avait été convoquée. La convocation et la réunion de l'assern- 
blée prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus; l'assemblée 
doit comprendre un nombre d'actionnaires représentant au 
moins le quart du capital social. 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les 
résolutions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers 
au moins des voix des actionnaires présents ou représentés. Le 
texte des résolutions proposées doit être tenu À la disposition 
des actionnaires au siège de la société quinze jours au moins 
avant la date de la réunion de ja première assemb'ée ». 

Art. 4, — L'alinéa 1° de l'article 3 de la loi du 23 janvier 
1929 est remplacé par l'alinéa suivant: 


! . PA 
CLAtUIYEI Ut 


« L'assemblée est convoquée par deux insertions faites, l'une 
dans le Bulletin des Annonces légales obligatoires, et l'autre, 
dans un journal habité .à recevoir les annonces légales pour 
le département du siège social ». 

Art, 3, — L'article 6 de la loi du 23 janvier 1929 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — L'assemblée ne peut délibérer que si elle est 
composée d'un nombre de parts représentant la moitié an 
moins des parts existant dans la masse intéressée, déduction 
faite des parts qui sont en la possession de la société. 

« Si une première assemblée ne remplit pas les conditions 
ci-dessus fixées, une nouvelle assemblée peut être convoquée 
avec le même ordre du jour, dans les formes et délais indiqués 
à l'article 3. Cette seconde assemblée délibère valablement si 
elle est composée d'un nombrs de parts représentant le tiers 
au moins des parts existant dans la masse intéresste, déduction 
laite des parts qui sont en la possession de la société, 

« À défaut de ce quorum, cette deuxième assemblée peut être 
prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus tard à 
partir du jour où elle avait été convoquée. La convocation et 
la réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les formes 
ci-dessus ; l'assemblée délibère valablement si elle est composée 
d'un nombre de parts représentant au moins le tiers des parts 
existant dans la masse intéressée, comme il est dit ci-dessus. 

« Dans ces assemblées, les résolutions, pour étre valables, 
doivent réunir les deux tiers des voix des parts présentes ou 
représentées. 

« Chaque membre de l'assemb'ée dispose dans le vote d'au- 
ant de voix qu'il possède ou représente de parts, sans limi- 
tation. 
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« La société n'a pas le droit de voler avec les titres dont ele 
est propriétaire où qui somt en sa possession pour une raison 
quelconque ». 

Art. 6 — Le septième alinéa de l'article 1 de la loi du 
21 juillet 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le relrat des fonds provenant des eomseriptinns en espères 
est opéré sur la signature du gérant de la société ou de son 
mardataire, contre remise d'une copie certifiée par lui, du 
procès-verbal de l'assemblée ou des assemblées constitutives. 
En cas d'augmentation de capital eu numéraire, il n'y à pas 
lieu À réunion d'une seconde assemblée généra'e et le retrait 
des fonds e<t opéré sur la signature du gérant ou de son man- 
dataire après la ‘déclaration notariée constatant la souseription 
et les versements, Dans ce cas, toutefois, le retrait ne peut 
être opéré qu'à une Aate postérieure de dix jours au moins à 
celle dn dépèt des fonds. En outre, lorsque le: fonds ont été 
déposés à la eaisse des dépôts et consignations ou chez nu 
notaire autre que celui ayant reew Mk déclaration de souseription 
et de versement, le gérant de la sseiété ou <on mandataire 
doit, préalablement au retrait des fonts, remettre à leur dépo- 
sitaire un certificat du notaire avant recu cette déclaration 
attestant qne ce.le-ei a été faite conformément à la loi ». 

Art. 7. — L'artiele te de là loi du 24 juillet 1867 est complété 
par l'alinéa ci-après : 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des 
fonds et, le cas échéant, la vérificalion des apports en nature 
et des avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant 
apporte les modifieations nécessaires aux elauses des statuts 
relatives au montant du capital social et au nombre des actions 
qui le représentent, dans la mesure où ces modifications cor- 
respondent matériellement au résultat effle-tif de l'opération. 
Ces modifications résultent d'une mention dans la ééc'aration 
de souseription et de versement ou dans le procès-verbal de 
l'assemblée générae de vérification ». 

Art, 8. — Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi du 
24 juillet 1867 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l'article 1 sont aceer- 
dés aux fondateurs ou au eonseil d'administration de :a société 
anonyme. Lors de la constitution de la société, la déclaration 
est soumise avee les pièces à l'appui à la première assemblée 
générale qui en vérifie la sincérité. Cette formailé n'a gas 
à être accompiie en cas d'augmentation de eapital en numé- 
raire ». 

Art. 4, — Nonobstant toutes elauses contraires des etatuts, 
les dispositions des articles 2 à 8 sont applicables de plein 
droit dès l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment 
aux assemblées en cours de convacalion et aux augmentations 
de capital en cours de réalisation. 

Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité pour 
mettre les statuts en harmonie avec les dispositions nouveïles 
des artic:es préeités de la présente loi. 

Ces modifications seront portées à la connaissance des inté- 
ressés lors de la première assemblée générale de la société. 

Art. 10, — L'article 2 du décret du 8 août 19935 créant au 
profit des actionnaires un droit préférent'el de souscription aux 
augmentalions de capital est complété comme suit: 


« En outre, lorsqu'il y a lieu à la publication de la notice 
prévue par l’article 3 de la loi du 30 janvier 197, la date 
d'ouverture de la soascription doit être postérieure de six jours 
franes au mains à la date du numéro du Bulletin des Annonces 
léquies obligateires contenant la notice ». 

Art. tt. — Le buitième alinéa de l’artiele 3 de la loi èe 
30 janvier 1907 est abrogé et remp'acé par les dispositions 
suivantes : 

« Toute société étrangère qui procède en France à une étnis- 
sion publique ou à une introduetien d'actions, d'obligations 
ou de titres de quelque nature qu'ils saient, sera lenne, en 
outre, de publier am même buletin aunexe de Journal officiel 
l'indication du grefle du tribunal de commerce où à été efleetué 
le dépôt prévæ par Varticle 9 de ka loi du 18 mars 1919, ainsi 
que la date de ce dépôt et avant tout placement de titre ». 

Art. 12. — L'artice 9 de la loi du 18 mars 1919 tendant 
à la création d'un registre de commerce est complété ainsi qu'il 
suil” 


« Avant toute émission publique eu introduction en Frame 
à une cote officielle d'agents de echange ou de courtiers en 
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valeurs mobilières d'actions, d'obligations ou de titres de que. 
que nature qu'ils soient, émis par une société étrangire : va t 
en France ni succursale, ni agence, l'émetteur où L'introju. 
teur devra remplir au grefle du tribunal de commerce 4e ! 
Seine les formalités prévues au deuxième alinéa du prise: 
artice ». 
Art. 13, — Est abrogé le deuxième alinéa de Farticie 

de‘l’ordonnance n° 45-1744 du 6 août 1945 relative aux masasi 
généraux. 


Art. 14, — En vue de ranimer et d'entretenir dans l'esprit 
du public le goût de l'épargne en valeurs mobilières, il e:t 
institué un fonds Jde propagande généraie exclusive de toute 
publicité financière. 

Un comité sera chargé de gérer ce fonds. 

Ses membres, dont le nomlwe ne saurait exeéder neuf per- 
sonnes, seront désignés par le comité des hourses de va'eurs 
institué par la ‘oi du 14 février 1942, falidée par l'ordonnance 
du 18 octobre 1945, après avis conforme du commissaire du 
Gouvernement auprès dudit comité. 

Le eontrôle de la gestion finaneière des fonds mis à la dispo- 
sition de ce comité sera assuré par l'inspeetion de la Banque 
de France. Celle-ci ‘ransmettra chaque année aux commissions 
des finances du Par:ement un rapport détail'ant les opérations 
de fonds et indiquant les noms et qualités des bénéficiaires. 

Ce fonds sera a.imenté principalement par une redevance de 
cotation annuele versée par les sociétés dont les titres, actions, 
parts de fondateur, parts bénéficiaires, bons ou ebligations, 
sont inserils soit à une cote d'agents de change, soit à une 
cote de courtiers en valeurs mobilières. 

Le montant et les modalités de perception de cette taxe ainsi 
que les conditions de fonctionnement du comité seront fixés 
par décret en conseil d'Etat après avis du comité des bourses 
de valeurs. 


Art. 15, — Les actions des sociétés d'investissement consti- 
tuées en exécution de l'ordonnance du 2 novemhre 135 et des 
textes subséquents pourront servir d'emploi et de remp'oi des 
fonds des incapables, des femmes mariées quel que soit leur 
régime matrimonial, et en général de tous particuliers auto- 
visés ou obligés à convertir leurs capitanx en rentes sur l'E'at 
ou autres valeurs mobilières françaises ou étrangères, ou en 
achat d'immeubles, que cette obligation résulte de la loi, d'un 
jugement, d'un contrat où d’une disposition à titre gratuit 
entre vifs on testamentaire, à moins de elanse contraire. 

Le bénéfice de cette disposition est étendu aux associations 
déclarées conformément à la loi dm ?* juillet 19M, reconnues 
on non d'utilité publique, pour l'emploi de leurs fonds de 
réserve et de leurs fonds de dotation. 

Art. 16. — EL — L'article 915 du code général des impôts 
est complé'é par un deuxième alinéa libellé eermmme suit: 

« Toutefois, le rédacteur du bordereau peut se bornef à :ndi- 
quer le montant global des courtages ou commissions et de 
l'impôt à la condition de préciser de façon apparente le taux de 
ce dernier ». 

H, — L'article 979 du eode géméral des impôts est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 

« Art. 979. — Les mesures d’exéention des articles 974 à 
m8 ci-dessus sont fixées par règlement d'administration 
publique. Ce règlement peut aménager le mode de liquidation 
du droit de timbre et institner une procédure de détermination 
forfaitaire des sommes que les assujettis doivent verser au 
Trésor au titre de l'impôt ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 25 février 1959. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des mimistres, 
RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la juste, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,. > 
Le ministre du budget 
JRAN-MOREAU. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 1925 





LOI n° 53-149 du 25 février 1953 portant approbation d'une 
convention passée entre l'Etat et ie département de la Moselle 
en vue de la cession à cetie collectivité des anciens bâtiments 
du tribunal de Thionville (!). 





l'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré. 

L'Assemblée nationale a adopte, 

Le Président de la Répub:ique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Est approuvée la convention du 20 octobre 
1938. modifiée par uu aveuant du 2 juillet 1948, passée entre 
l'Etat et le département de la Moselle et portant cession, par 
l'Etat au département,, de l'ancien bâtiment du tribunal de 
Thionville, situé 44, rue de l'Hôpital, aux conditions fixées par 
ces actes dont une expédition restera annexée À la présente loi 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait À Paris, le 25 février 1953. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la R'pub'ique: 
Le président du conseil de: mänistres, 
RENÉ MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉOS MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre de l'inléricur, 
CHARLES BIUNE. 
Le minisire des finances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOUKY, 
Le ministre du budgcei, 
JEAN-MOREAU, 





Loi n° 53-149. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (m* 322) ; 
Rapport de M. Schaff au nom de la normmi:sion de l'intérieur (n° 1619) ; 
Adoption sans débat le 23 novembre 19.2 (L. n° 572). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 386, année 192% ; 


Rapport de M Schwartz mu nom de la commission de l'intérieur (a* 53, 
année 1953) ; 


Discession et adoption de l'avis le 5 lévrier 1953 (A. m° 3%, année 1953. 
Assemblée nationale : 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Acte pris de l'avis conforme le 6 février 1953 (L. n° 708). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu te décret me 45-233 du 23 janvier 1917 autorisan 5 i 
à déléguer leur signature : ! ebis-ses 


Vu les décrets des 8 et 10 janvier 1952 portant nominali 
un du Gouvernement ; j ls ee 
u le décret ne 53-36 du #8 janvier 1953 portant délégation d'attri- 
bulions au secrétaire d'Etat à la présidence du consell, 


Arrête : 


Article unique, — M. Roger Grégoire, directeur de la fonction 
Publique, est auto: «6 à signer, au nom du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, tous arrêtés relatifs à l’échelonnement indi- 
Claire des grades et emplois ou aux traitements afférents aux diffé- 
renles calégories de fonctionnaires et agents civils et ænilitaires de 
d'Etat, à l'organisation et à l'ouverture des concours et examens 
professionnels, à la composition des commissions administratives et 
comités techniques paritaires institués en exécution des dispositions 
de l'article 2%) du statut général des fanclionnaires, ainsi qu'à l'appli- 
cation du régime de notation prévu par les articles 38 et 3% de 
la loi du 19 octobre 196. 


Fait à Paris, le 24 février 1953. 
FÉAT GAHLARD, 





\ ++ 





———_——_—_—_—_—_—_—_—_———_——_—————————————————— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 25 février 1953 portant dissolution du conseil municipal 
de Serzy-et-Prin (Marne) et institution d'une délégation speciale. 


Le président du con<eil des ministres, 


Sur le ranport du eninistre de l'intérieur, . 
Vu les arlicles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884: 
Vu l'artic'e 23 du décret du 5 novembre 19%; 


Considérant qu'il existe, au sein du conseil municipal de Ta come 
raune de serzvel-Prin (Marne) des dissentiments qu entravent la 
gestion de: ailiires de la commune; 

Le conseil de: ministres entendu, 


Décrète : 
Art. der, — le conseil mmnnicipal de la commune de Serzyæt Prin 
(Marne) est di:sous. 
art. 2. — W est institué dans cette commune une délégation spé- 


ciale composée de MM, Benet 


Maine Trouse (Jeanne). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journa offictel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 25 février 1953. 


(Louis), Romedenne (teorges), 


RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munistre de l'mtérieur, 
CHAULES BRUNE. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 25 février 1953 portant aflectalions d'officiers généraux 
62 l'armée de terre. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationalo et des forcés armées el du secré- 
taire d'Etat à la guerre, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art. ter. — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les afleciations ci-après : 

M. le général de corps d'armée Zeller (Henri), gouverneur militaire 
de Paris. 

M. le général de corps d'année Navereau (André-Fugène), gouver- 
neur militaire de Melz. commandant la & région miilaire, }nspec- 
teur {et commandant désigné) de la zone de défense n° 3. 

Art. ?. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la détense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
caution du présent décret, qui éera publié au Jowrnal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, lc % février 1953, 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

PIERRE DE CHEVIONÉ. 





. D 


Organisation du concours d'admission 
à l'école des élèves officiers de marine, 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Vu le décret du 36 novembre 1937 portant organisation du corps 
des équipages de la flite, 
Arrèle : 


Article unique. — L'arrêté du 7 mars 1947 relatif à l'organisation 
du concours d'admission À l’école des élèves officiers de marine est 
modifié comme suit : 


Article 4er, 
Remplacer le paragraphe 2 par le suivant: 


« $ 2. — Nul ne peut se présenter plus de trois fois au concours. 
Les officiers mariniers et quartiers-maitres qui ont ét6 éliminés da 
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l'école des élèves officiers de marine ne peuvent plus s'y repré- 


senter, pas plus qu à l'école des élèves ulficiers mécaniciens de la 
marine natirnale. » 


Article 2. 
Remplacer le paragraphe 2 par le suivant: 
« 8 2 — Les cand'dats doivent formuler leur demande avant Je 


der avril. 
« Les dossiers des candidats sont transmis par la voie hiérarchique 
et doivent garvenir au département («direction du personnel mililaire 


de la flotte, bureau de l'état-major de la floile) avant le 1e mmai. » 
(Le reste sans changement.) 


Art'ele 5. 
Dans le paragraphe 1er, supprimer: « un examen psycholechnique ». 


Article 6. 
Remplacer le paragraphe 4 por le suivant: 


« $ 4 — L'examen d'aptitude physique a lieu au cours des 
épreuves orales. » 


Article 7. 
Dans la liste des examens oraux, supprimer: 


« Examen de psycholechn'e (coefficient 10) », et le remplacer 
par: « examen d'anglais (coefficient 5) ». 

Rectifer je total des c2effic'ents de l'oral: 73 au lieu de 78, 

Reclifier Je total général des coefficients : 1% au lieu de 131. 


Article 8. 
Remplacer le 1e alinéa par le suivant: 


« Les épreuves écrites sont eflectuées simultanément dans les 
centres d'examen où des, candidats auront été autorisés à se pré- 
senter, aux dates prétisées chaqne année par circulaire minslé- 


rielle., » 
Article 14. 
Supprimer le paragraphe 2. 
Numérolter 2 le paragraphe 3 actuel. 
A la suite de l’article 14, insérer l’article 15 suivant: 
« Art. 15 (nouveau). — 1, — Au cours des épreuves orales, une 
commission S. O, P, examine ceux des canddats qui n'ont pas subi 


l'examen psychotechnique à l'admission au cours préparaloire à 


l'école des élèves officiers de marine et les classe dans l’une des 
catégories suivantes: 


« À  Sujels exceplionnels. 
« AR Très bon sujets. 

« B Bons sujets. 

« C+ Suje's moyens forts. 
« C— Sujels moyens faibles. 
« D  Sujels passables. 

« DE Sujets médiocres. 

« E Sujets mauvais. 


« 2 — Les candidats classés dans les catégories DE et E peuvent 


être éliminés par le secrétaire d'Elat sur proposition du président 
de la commission d'examen. » 


Numéroter 16 l'article 15 actuel. 
Remplacer le paragraphe 1er de cet article par le suivant: 


« 8 1er, — Après la clôture des examens, la commission d’exa- 
men composée du capitaine de vaisseau, président, el des examina- 
teurs, établil la liste de classement des candidals. » 


Remplacer in fine du paragraphe 3: « et les fiches S.O.P. », par 
« et les résultats des examens S.O.P. éventuels ». 


Numéroter respectivement 17, 18, 49 les articles 46, 17, 48. 


Annexe II. 
Dans l'alinéa C (complément d'analyse): 


7 8 développements en série des fonc- 


Rayer: 7 ééries entières, 
tons usuelles; développements limités. 


Numéroter: 7 le paragraphe 9, 8 le paragraphe 10, 9 le para- 
graphe 11, 

Dans le paragraphe 9, après « Equations classiques du premier 
ordre », ajouter: « Equations à variables séparées, Equations 
linéaires ». 


Annexe H. 


Remplacer les alinéas KE: Géométrie analytique, et 1: Géométrie, 
par l'aliméa E suivant: 


E. — GéoMÉTIuE ET GÉOMÉTRIE ANALYTIQUE 
4. — Géométrie pure dans le plan. 


« Angles orientés, Angles inscrits. Quadrilatère inscriptible. 


« Segments proportionnels, Homothétie. Divisions et faisceaux har- 
moniques 


« Relations métriques fondamentales. 
« Le cercle: puissance d'un point, axe radical de 2 cercles. Cercles 
orlhogonaux, notions sur les faisceaux de cercles. 


« Lieu des centres des cercles langents à 2 cercles donnés, ou à 
un cercle el une droile, 


+ 


2. — Géométrie yectorielle. 
« Vecteurs: sommes, différences, formule de Chasles. Vectcire 
parallèles. 
« Composantes d’un vecteur. Principe de Ja géométrie anal:lque 
carlésienne. ” 
« Barycentre. 


« Produit scalaire, produit vectoriel]. Expressions analytiques axes 
reclangulaires). 


3. — Eléments de géométrie analytique. 
« a) Géométrie plane : 


« Changements d’axes” Coordonnées polaires. 

« Représentations d’une courbe. 

« La droile, Exercices usuels. 

« Le cercle. Equation. Exercices simples (axes rect.). 

« Exemples de lieux géométriques simples obtenus à partir ds 
droites et de cercles. 

« Equations réduiles des coniques définies à la fin du para. 
graphe 1er. 

« b) Géométrie dans l’espace: 


« Changements d'axes par translation, ou par rotation autour d'un 
des axes de coordonnées, en axes rectangulaires. 

« Coordonnées sesni-polaires. 

« La droite et le plan. Représentations diverses et exercices simples. 

« Représentation d'une surface. Exemple de la sphère, d'un 
cylindre de génératrices parallèles à o z, d’un cône de révolulion 
autour de © z. Représentalions paramétriques. 

« Représentation analytique d'une courbe. 


4. — Coniques. 


« Courbes définies par Ax? + 2 Bxy + Cy2 + 2 Dx +2 Ey + F - 0 
en axes reclangulaires. 

« Réductions par changements d'axes: 

« a) Centre, axes de symétrie, 

« b) Cas de la parabole. 

« Etude sur les équations réduiles Jimitées aux questions «ui. 
vantes : 

« a) Ellipse projection du cercle. Constructions usuelles, Diamire, 

R b) Propriétés de l’hyperbole, relalivement à ses asymptloles. La. 
mètres. 

« c) Parabole; sous-langente, sous-normale. Diamètres. 


5. — Analyse vectorielle et applications. 


« Dérivée d'un vecteur. Interprétation géométrique. Dérivation des 
opérations vectorielles. Tangentes aux courbes définies paramétiri- 
quement ou en coordonnées polaires. 

« Construction de courbes usuelles: cycloïlde, hypo et épicycloïdes: 
conchoïdes et spirales. 


« Courbure. rcle osculateur. Développée. Développantes. Héiiro 
circulaire. » 


Annexe JI. 
Modifier comme suit le numérotâge des alinéas de celle annexe: 
« ], — PRreue. 
u — Compléments de physique. 


K. 

L. — Chimie. 

M. — Histoire 

N. — Géographie. 

O. — Français. Philosophie. 
P. — Langues vivantes 


Annexe I]. 
Remplacer l'alinéa 1, — Programme de physique, par le suivant: 


1. — PyrysiQue 


4. — Dyngmique. 
« Chute des corps dans le vide et dans l'air. 
« Résistance de l'air, vitesse limite, principe des aéroplanes. 


« Relation fondamentale de la dynamique: vérifications expérl- 
mentales. 


« Notion de masse. 

« Application de la relation fondamentale au mouvement circu- 
laire uniforme et au mouvement rectiligne sinusoïdal, 

« Enoncé du théorème des forces vives. 

« Pendule simple, pendule composé. 

« Mesure du p 

« Généralisation du mouvement pendulaire. 


2. — Systèmes d'unités. 
« Unités géométriques et mécaniques. . 
« Systèmes C. G. S., M. T. S., M. XLS. 


« Les erreurs en physique: erreur absolue, erreur relative, approxr 
malions. 


3. — Thermodynamique. 


« Enoncé du principe de l’équivalence. 
« Equivalent mécanique de la calorie. 


« Moteurs thermiques, leur fonctionnement 


(sans description 
détaillée des organes). 
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“ne de Carnot) ÿ 
" conservation de l'énergie, 
transformations réciproques. 
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diverses formes de l'é , eurs 


4. — Electricité. 


Propriétés générales du courant élec'rique. Sens du courant, 
Electrolyse;, quantité d'élecirieité, intensité di courapt. 
héfinitions pratiques du coulomb et de ;'ampere, 

Loi de Faraday. 

Loi de Joule: résistance, ohm. 

« Notion de différence de potentiel et notion de force é'ectro- 
motrice d'un générateur. Le voit. Notion de force contre é:ectro- 
motrice d’un récepteur, Lois d'Ohmn. Couranï's dérivés, 

« Notions très sommaires sur les piles el les accumulateurs. 

« Champs magnétiques des courants. (On rappellera à celle ncca- 
sion queiques notions sur es Champs magr étiques.) 

« Principe des instruments à aimant mobile el à cadre mobile. 

« Aimantation du fer el de l'acier {résuliats). 

« Flec'ro-aimants. 

« L'induetion. Force électromatrice d'induc'ion. Corrélalion des phé- 
nomènes d’induclion et des phénomèmes é:ccirô-magnéliques. sell 
induetion. Le Henry. 

« Propriétés générales des courants a'lerña'ifs. Intensilé efficace, 
différence de potentiel effi:xe, force é ectromtrie efficace. 

« Notions élémentaires sur les conden<ateurs. Capacilé. Le Farad. 

« Influeuce de la capacilé et de la :elf-induc'ion sur les courams 
alternatifs. Impédance. 

« Puissance mise en jeu dans une portion de circuit parcourue par 
un courant alternalif. Puissance moyenne, facteur de puissanre. 

« Principe des allernaleurs monophasés et des dynamos. Trans- 
formateurs. » 


Annexe TI, 
Remplacer in fine de l'alinéa N de celle annexe: 
P'ave de Iæ France ct de ses colonies dans la vie économique du 
globe », 
par : 
« Place de la France et de l'Union française dans la vie éecnomique 
du globe ». 
Annexe II. 
Dans l'alinéa P de cette annexe M rayer la phrase: 

A partir du concours d: 1959, l'anglais sera obligatoire : jusqu'à 
celte dale et à titre transitoire, les candidais pourront présen'er 
une des langues étrangères prévues à l'arii'e 2 ($ fer) ». 

Les modifications des programmes prévues ci-dessus n'intervien- 
dront qu'à partir du concours de 1951 
Fait à Paris, le 23 janvier 1954 


+ © © 


JACQURS Ga VIN, 





Modification à Farrêté du 14 décembre 198 re'atif à l'admission 
à l'école navale. 





Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Vu le déeret du % juillet 1954 relalif à l'instilution de 


Ü 


l’éco'e 

navale : 

Vu le décret du 15 oclobre 1952 modifiant l’article 5 du décret du 
2 juillet 1994, 

Arrête : 

&rt. 17, — L'arrêté du 14 décembre 1958 partant ins{ruction peur 
l'admission à l'école nava'e est modifié comme suit: 

Article 4, remplacer le 5° de cet article par le suivant: 

« 2 Qu'il a plus de seize ans et moins de vingt 61 un ans au 


{* janvier de l’année du concours ». 
Ut, ? — Les dispositions du présent arrè 
dès le concours de 1953. 


Fait à Paris, le 23 janvier 193. 


é entreront en vigueur 





JACQUES GAY INE, 
+6 + — —— 
Aideinistration centrale de la marine, 

Rectificatif an Journal ofliciel du % février 1953: paze 1874, 
> colonne, au leu de: « Mlle Lobbens, M. Mallet, Mine Dufournet, 
elc. », lire: « Mlle Lobbens, M. Beñigeri, M. Mallet, Mene Du- 
Journet, etc. ». 





OS — —  —  - — — 


Corps spécial de la poste aux armées. 


Par arrêté du 20 février 1953, sont promus aux grades d'assimila- 
lion spéciae ci-après à compiler du fr décembre 1%2: 
Au grade de chef de section de % classe (capitaine). 
Les sous-chefs de section de 1re classe (Cieulenant) : 


MM. 
Heride (André), chef du bureau postal militaire 4/8 (T. O. E.). 
Peyres (Paul), chef du bureau postal mililaire 40 (T. O0. E.). 
Prefot (Maurice), ehef du bureau postal militaire 422 (T. 0, E.). 
Sarda (Jean), chef du bureau militaire 1% {T. Q. E.), 





REFUBLIQUE FRANÇAISE 


rs van #. is —. 
Au grade de sous-chef 0 lle 
Les sou ] s des L à 
M 
Antoin« y F } : \ » 414 T oO. 
Bet idac r> [ LUTé 113 
r. 0.7} 
Gary (Marre wtal mil e &!8 (T. 0. 1 
Georgv } { ù \ j » hi A 
FE 6.1 
Leroy (Charte ecti le la arm } RERER I! 
26 
Rav (viva hef de service du M un pos I ire 111 A 
Re ! 
Au grade sous-chef de section i 
Les secrélaires des postes de 1re DL ijuda 
MM. 
Grondin (Georges), bureau postal m re 505 (T. 0. E.). 
Liegaux Raoul), bureau postal miataire 422 TT. O0, 
Mele {Gaston), bureau postal mil 129 A 
Moreau Jack direction de la f è Aux arlbees di | LOR E E 
T, O., ] 
Obin (Fdouard bureau postal militaire #02 (T. 0. E 
lenmanech (Eugène), buresu postal mu e 1503 (T. O E.), 
Salaun ‘:Georges), bureau postal m e 416 (T. 0. 1 
Tatlevin (Alain), bureau pos'al militaire 513 TT. O, 1 
(A compter du fer janvier 1°) 
Au arnade de sous-chef de section de tre classe Vieutenant). 
M. le sous-chef de section de 2 isse (sous-lis Le HBonniee 
Ro be burean posial militaire 103 (T @, 1} , 








Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


TROUPES Mi 





LROPONTTAINES 
e Service ces matériels. 
Subd:v 1 « À 
I S S ff terx dWscnés iTes Si 11 servie tu 
ma les forces tertr t i EX we -0 
Maintenan: du ois d'avril 19% 
a) Embarquement à Marseille à partir du 1er ax 1953 
Adjudant chef. \ hondon {André:, Maroc. 
PDulion \ F. F. A 
Manent (Jean-Louis!, F. F. Ale-! pairty ‘tin ze région 
nage Lefresne 1! le trans 
| Chr g 
Adjudant l'ass s F. A'lema 
Serge Robert-Julie , n < « Ro %e rézion 

6 réSi0 | Granda in nul 1e région 

| Lehig in F. ! \ ‘ 

Maréchaur des l9is-majors. Zimmer Uni Ï Û Allema 

| gone 
Chassard Gabriel), Maroc. | Bin i Marcy F. F Alle 
Sanity Jo<eph . td rez on, | mage 
Tasse: André), 8° région. Golbery Ile FF. Al'emasne. 
l'y ‘Gérard-Picrre), C. A. KR, n° 1! Perrin (Ma +. 4, KR. ne 8 
Versailles | Lvron. 
| Clavean (Rober AE DE 2 
Maréchaux des logis chefs | M: 
Dupont Ma } . 9 
Ollivier Alexis}, base transit | le Man: 

Cherbourg. wre {Perre F. F. A'lemagne. 
Aubry ‘Jean-Albert\, 10 ré Fayvet'e ‘Roland:, F. F, Allema 
Meracc hini Ühnares Louis), | gne. 

os région. uever {Auguste F. F. Alema- 
Janiszewski ‘Sigismond!i, F, 1] gne 

Allemagne. Merel ‘Rog { “gion 
Rerneron Ro!'and-Pierre Mar: Bourdene {, i AS. Alle 
Deconinck (Char:es}, 5 région. magne 
Caquant (Louis), fre région. | Berthon inde Œœ rérton. 
Rossi ‘Chichino!, % région. | Castar y ‘Guy}), % région. 
Roume (René), E. M. P. T. Tulle | D asce  Pierté de région, 
Marquais (en ‘}, :* région. Ponsolle (Gihe » mzgion. 

| Rarrau (Etienne), 5° région. 
Maséchaux des logis. | Boutin ({(C'aude), F. F. Allemagne, 
| Gifflard (Lucien, re régiun 
Borges ‘Henri), C. A. R. n° 5 à | Chadefaux 'Rabert\. central mé- 

Dijon. caro, Saint-Germain. 

Suquet (André), 6° région, Marthe ‘Georges), G réglon. 


Abjean (Hervé), 4 région, 


Marand (Raymond), Maroc, 
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b) Embarquement à Oran à partis du ler avril 1959. 
Adjudants. 


Pour Alphonse), 10e région. 
Prunaux (Marius), 10 région. 


Maréchal des logis. 
Thiel Jean), Maroc. 


NOTA Les dales de mise en roule, sur la 9% compagnie régio- 
pa'e du imalcriel à Marseille et Me compagnie d'ouvriers du service 
du imatériel à Oran, seront fixées ultérieurement par télégrasnme, 


Service des essences ces armées. 
Le personnel désigné ci-après est atlecté au service des essences 
en Extr@me-Orient, 


Toutes dispositions devront être prises afin qu'il recoive les 
vaccinations réglementaires et bénéficie de ses permissions avant 
sa inise en roule sur sa nouvelle affectation par voie aérienne. 


AGENT TECHNIQUE DES ESSEXCES 
Agent technique ordinaire des essences. 
(Embarquement à partir du 10 avril 1953.) 
Jlatié !C.\, de la direction des essences en .Afrique du Nord. 


Les certificats de vaccination du modèle international (choléra et 
varie) ainsi que le passeport en cours de validité et une photo- 
graphie d'identité seront adressés sous le timbre de la direction 
centrale des essences tbureau « Personne!s »). 


Tableau d: classement pour le grade d2 contrôleur de 3° classe 
de l'administration de l'armée. 





Par arrèlé en date du 18 février 1953, sont inscrits au tableau de 
c'assement pour le grade de contrôleur de 3° classe de l'administra 
tion de l'armée ® 

M. Crojidieu (Pierre), chef de bataï lon d'infanterie. 

M. Braillon (Gaston), intendant militaire de 3e classe. 











MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Remises de débets, 


Par arrêté en date du 9 février 1953, le ministre des finances a 
fait remise gracieuse, en Capital et intérêts, sous réserve du verse- 
muent d'une somme lotale de 950.000 F, à M. Verney (André), 
de celle de 516.62 F qu'il à perçue en trop, pour la période du 
4 janvier 1958 au 35 mai 1951, en cumulant au delà des limites 
lixées par la lévilation en vigueur Jes arrérages de sa pension 
Militaire proporlionnelle B 3011379 et le tratement de comman- 
dant de compagnie républicaine de sécurité à Poitiers, 


Par arrèté en dale du 24 février 1953, le ministre des finances 
a fait remise gracieuse, en capilal et intérêts : 

io Sous réserve du versemetr it d'une somme totale de 200.000 F, 
à M. Normand (Georges), de celle de 560.027 F qu'il a perçue en 
trop, pour la période du fer janvier 1953 au 930 septembre 1950, en 
cumuilant, au delà des limiles fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages des pensions civiles A 191075 et B 50012216 concédées 
successivement à son profit et le traitement de rédacteur à la 
direciion départementale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme du Pas-de-Caïa's: 


0 Sous réserve du versement d' ine somme totale de 900.000 F, 
à Guibaud (Roger), de celle de 535.38 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du 1° janvier 1918 an 5 avril 1952, en cumulant, 
au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension civile k 10823519 et le traitement de régisseur 
de cité administrative à Tarbes; 
Jo Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
compile tenu des reversemenis déjà effectués, à M. Bordere (André), 
de la somme de 539626 F, représentant le trop-perçn accusé par 
la feuille de décompte liquidant, pour la période du 11 janvier 1949 
au 10 ortobre 1951 inclus, les premiers arrérages de la pensiun 
d'invalidilé temporaire ne 5101846 roncédée à son: profil, 








Fixation du montant du cautionnement d'agents comptables des 
budgets annexes, établissements publics nationaux et services 
d'Etat dotés de l'autonomie financière. 





Le montant du cautionnement auquel sont astreints les agente. 
comptables des budgels annexes, élalblissements pubhcs nationaux 
et services d'Etat dotés de l'au‘onomie financière énumérés ci-apre ù 
a été fixé ainsi qu'il suil: 








MONTANT DATE DU DÉCRET 
DÉSIGNATION DE L'ÉTABLISSEMENT du cautien- ou 
pement. de l'arrêté. 
France, Re 
Aéroport de Paris..........s..s.....e | 2.100.000 5 août 19:52. 
Agence France-Presse................ | 5.000.030 5 août 1952. 
Bridget annexe de Frs nä- 
HORAIRE ss scccgerssecocssceevsus. | SOI OD 5 août 1952. 
Budget annexe de l'adininisiration 
des monnaies et médailles...... .… | 5.000.090 5 août 1952. 
Bud; et annexe des. services indus 
treïs de l’armement....:........ 7.000.009 | 22 décembre 19:27, 


Budget annexe du service des pou 
dres et du service des essences. 


_ 


5.000.000 | 22 décembre 192 


Bureau de recherches de pétrole... 74.000 3 août 192. 
Caisce autonome de la reconstruc- 

MOD. ssosnnatdér uabteensses ts « 1.000.000 5 août 1952, 
Caisse de compen: sation pour Ja 

décentralisation aéronaulique..... 7.0 .000 5 août 1952, 
Caisse de compensation des prix des 

combustibles minfraux solides... 70.000 5 août 1952. 
Caisse nalionale de crédit agricole 

et budget annexe ‘des prestalions 

familiales agriroles..........,.,.... «| 7.000.000 5 août 192. 
Caisse nalionale de l’énergie........ | 7.000.000 3 août 142 
Caisse nationale des “marchés de 

l'Etat, des collertivités et établis- 

sements publics. .......ss..s..esess 7.000 .00% 5 août 195. 
Centre national de la cinémalogra- 

PRIE . sons eosoosssooce se «| 2.500.000 5 août 19:2. 
Conseil supérieur de Ja chasse... 1.250.000 | 92 décembre 142. 
Domaine de Pompadour.......... dd 300.000 |! 92 décembre 419: 
Ecole nalionale d'adminis'ration.... 74.000 35 août 192. 


Ecole nationale d'agriculture de 












GHIDROR +... sons astres adone + | 1.590.000 | 92 décembre 1%2. 
Ecole nationale d'a gricvulture de 

Monipellier ......... Étienne 1.500.009 | 22 décembre 192. 
Ecole nationale d'agriculture de 

RTE PR RP ER 1.000.000 | 92 décembre 192. 
Ecole nationale d'enseignement mé- * 

nager agricole de Coetlogon....... 200 .000 2 décembre 19:2. 
Ecole nationale d'industries agricoles 

de Douai... ET etai trous 1.000.000 | 22 décembre 192. 
Ecole nationaie d'horticullure de l 

Versailles ......... sssesscsssesse | 1.000.000 | 22 décembre 1952. 
Eco'e d'agriculture d’Ahun.......... 300.000 | 22 décembre 192. 
Ecole d'agriculture d’Antibes........ | 1.000.000 | 22 décembre 192. 
Ecole d'industrie laitière d'Aur illac, 500.000 | 22 décembre 19:2. 
Ecole d'agriculture d’Avize.......... 300.000 | 22 décembre 192. 
Ecole d'agriculture et de viticulture 

de Beaune....... SCPI RES PEE 200.000 | 22 décembre 19:52. 
Ecole d’agricul!'ure et de viticulture 

de Blanquefort.......sss.sesses ee 350.000 | 22 décembre 1922. 
Ecole d’agric ulture et de vitic ulture 

CS CONORINER . oc cocersntes 250.000 | 22 décembre 19:2. 
Ecole d'agriculture d'hiver de Cham- 

DER 6e de die out 300.000 | 22 décembre 1952 
Ecole d'agric ulture de Ch! eau- 

CT SEE 200.000 | 22 décembre 19%2. 
Ecole d'agriculture ‘de Châtilion:s sur- 

0" PPÉF PET PSE PE ISERE , 300.000 | 22 décembre 1922. 
Etole d'agriculture et d'artis <anat 

rural de Contamine-sur-Arve..... . 300.000 | 22 décembre 1922. 
Ecole d'agriculture de PRESS 

CRM ossi ia ess ns 400.000 | 22 décembre 1922. 
Ecole d'agric ulture de Cré ZANnCyY. 400.000 | 22 décembre 1922. 
Ecole d'arboriculture fruit: ère 

POS PRO EN RER UEES 300.000 | 22 décembre 1922. 
Ecole d'agriculture de ‘la Plaine, à à 

Fondelles ........ Sutulaes 300.000 | 22 décembre 1922. 
Ecole d'osiérie ulture et ‘de vannerie 

de Fays-Billot .......,......ses.e. | 1.000.000 | 22 décembre 1922. 
Ecole d'horticulture de Hyères...... 400.000 | 22 décembre 1952. 
Ecole d'industrie vez a de la Roche- 

TC PCR 2 NO REC 500.000 | 22 décembre 1922. 
Ecole de vitice ulture ‘de a Tour- 

Blanche CORRE RREEEET EE EEE EEE TLLLT) 300.000 2 décembre 1962, 
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MONTANT | DATE DL DÉCRET 
DÉSIGNATION DE L'ÉTABLISSEMENT du caution ou 
pement. | de l'arr 
Fr Francs, | 
1 
6 régionale d'agricukure du | 
mn 7 Séaphee ve sdioorses 500.000 22 décembre 1952, 
Ecole d'agriculture ‘de Marmil! at... 500,000 | 22 décembre 1952. 
Ecole d’horticuliture du Neubourz... 300.000 | 22 décembre 1952, 
Ecole d'agriculture d'hiver à ue dé du | ni L. éfes 
Salles soso sssosononoosone seu. 4,000 22 décembre 1952, 
Fcole d'agriculture de Neuvic Snisdie 200.000 | 22 décembre 1932. 
Ecole régionale d'agriculture d'Ondes 200,000 | 22 décembre 1952. 
Ecule d’agric ulture du Paraclet...... 300.000 | 22 décembre 1952. 
Ecole d'agricullure de Petré........ 350.000 | 2 décembre 1952. 
Fcole d’ industrie laitière de Pol: gny. 1.000.000 | 22 décembre 192 
vole des bergers de Ramb:uillet.. 100.000 | 22 décembre 1952. 
École d'agriculture dé Rethel. ….... 500.000 | 22 décembre 1992, 
Ecole régionale d'agriculture de | ; 
EPP DT 300.000 | 22 décembre 1952. 
Ecole d'agriculture de Sainte Li rade | 
Ecole d'agriculture de Saintes....... 250.000 | 22 décembre 1952, 
Ecole d’ agriculture de Souvigny-en- uit ne ai on 
Sologne .......°. ne 200 ,000 2 décembre 1952, 
Ecole “ ‘agriculure de Tomblaine .… #0.000 | 22 décembre 1952. 
Fcole d'agriculture des Trois-Croix. | 1.00) 000 | 22 décembre 1952. 
Fcole d° agricullure. de Valabre...... 300 .000 | 22 décembre 1952. 
Ecole régionale d'agricullure de Ve- "1 : : 
CN 2 NN en PE EE EME 500.000 | 22 décembre 41952. 
Ecole saisonnière d'a; gric ullure de | : | £ 4 
0 ESRI Aides | 200.000 | 22 décembre 1952. 
Fcole d’ agriculiuge d'Yvelot.….. . | 1.000.000 | 22 décembre 1952. 
Ecole nationale des eaux et forê ts. 1.500.000 | 22 décembre 1992. 
Fcole nationale vétérinaire d’Alfort. 1.500.000 | 22 décembre 1952 
Fcole nationale vétérinaire de Tou- À ( 3 
AE MER TRE . | 41.000.000 | 22 décembre 1952. 
Ecole nationale vétérinaire de Lyon. 1.000.000 | 22 décembre 1952. 
0 olytechnique (personnalité ci- | 
< Le “jeu qe hs pattern 300.000 | 22 décembre 1952. 
Fondation Singer Polignac . M be 100.000 |! 22 décembre 1952 
Grande chancel'erie de la Légion : be *e 
REPORT portes | 2.000.000 | 22 décembre 49:2. 
Institut national agronomique....... | 1.590.000 |! 22 décembre 1952. 
Institut national d'études démogra SE dns | nee ia 
phiques ........... DEEE . 7:10 .000 | ce - en, ne, A 
Institut national d'hygiène....-.... 1.250.000 | 22 décembre 1952. 
Institut national de la recherche | À | 
D os cc doontoctnee 9.700.000 | 22 décembre 1952. 
Mines domaniales de potasse | x | 
d'AISACE ............nsssssse.e. | 7.000.000 | 5 août 1952, 
Musée de l'armée........s.scoossse 500.000 | 22 décembre 1952. 
TT SOA SERRE ENS RES 300.000 | 22 décembre 1952. 
Offite de la rec herche sc ientifique ET | à noût tnt 
AC. MOT ........ cersereseseesetee | 1.250.000 | 1 aof er 
ce des biens et intérèls me 1.209.000 | = novembre 1902. 
Office des changes...........,......, | 7.000.000 | o août 1952. 
Offiie départemental des anciens | 
combaltants et viciimes de la | F 
guerre de la Seine................ | 9,000 .000 |! 10 septembre 1952. 
Office national des anciens combat- | | ; 
tants et victimes de la guerre... | 2.500.000 | 10 septembre 1952. 
Office national antiacridien.......... | 500.000 |! 22 décembre 19952. 
Office national d'études et de recher- | | EUR à 
ches aéronautiques .............. . | 3.000.000 3 août 1952. 
Office national industriel de l'azote. | 7.000.000 3 août 1952. 
Office national interprofessionnel | 
des céréales................esee.., | ‘7.000.000 | 22 décembre 1952. 
Office national d'immigration. ...... | 2,40.000 | 22 décembre 1952 
Offre national de la navigation... | 3.000.000 à août 1952. 
Office scientifique et technique des | 
pêches maritimes...... or dt pt | 1.500.000 | 96 décembre 1952. 
Ordre de la Libération..............… | 300.000 | 22 décembre 1952. 
Organisation d'aide économique et pe qi + 
5, PAR RRETI PET sososee | 1.000000 5 ao 952, 
Port autonome de Bordeaux. ss | 2.000.000 | 20 novembre 1952. 
Port autonome du Havre... cuuseu. | 3.000.000 | %0 novembre 1952. 
Port antonome de Strashourg........ | 2.009.000 | 20 novembre 1952. 
Radiodifflusion francaise. ..... vessss. | 7.000.000 | 24 décembre 195 7. 
Régie autonome des pétroles..…...... | 5.000.000 5 août 4952. 
Régie des mines de la Sarre........ 7.000.000 3 août 1952. 
Réunion des théâtres lyriques n nalio- 
naux ..... DS acpee sde le à 1.250.000 5 août 41952. 
Service des alc00]$. ................. 3.000.000 3 août 1952. 
Société « La Traction de L'Est »....| 1.000.600! 3 août 1952. 
Société nationale des entreprises de | 
|; PER ISERE NERO | 7.000.000 3 août 1952. 








Nora. — Les décret et arrèlés ci-dessus prennent effet du {4° août 
1952, sauf en ce qui concerne l'Organisation d'aide économique &t 
sociale, pour laquelle la date d'effet est fixée au 16 mai 1952. 











REPUBE IQt E FRANC AISE 1929 
Inspection générale des finances. 

Par arrèlé ju % février 1953, qui prendra eflet du 1% janvier 1999 

MM. Davost (Hubert), inspe ir des fina s de 1r isse, el de 
B'esson Jacques), inspecteur des finances de 2 se, nt élé 
ae oh à pre \ gél de 

MM. Sagne ques) et de La Gent Renaud, « à 
finances de 3 « + 2 te out « mme; insu Î 1 
* Ciässe 

Administration centrale des affaires économiques. 

Par arrêté du 23 février 143, est : ivelé, pour un: périude 
comprise entre le {er février 19% el le 51 d nbre 1952, le 
chement, en qualité di \argé de mis: de M. PM lie , 
secrétaire d'administration principal, 2? € n, à l'adin ilion 
centrale du secréiar.at d'Elat aux affaires économiq 

—+ © + 








Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 





23 février 1953, Mie Lucas (Marthe-Hélène-Ges 
maine), rédacteur principal de 1re isse À la | e d dépots 
et consignalions, est reclassée dans le crade d Û (à) 
Je classe, 6° échelon, à comp'er du 1e janvier 1946, avec u law 
d'ancienneié fixée au 20 novembre 19937 

— 8 &——— 

Par arrêté du 23 février 1933, M \“anova (| Ù adm . 
trateur civil de classe exce: »inelle à 1 d ‘ ° et 
consignalions, est admis à faire valoir ses droits à !a retraite, à 
compier du fer joars 19%. 

++ 
Contributions indirectes, 

Par un arrêté en date du 31 décembre 195? 

M. Guidé Le lis P , directeur de fre classe <es ributions 
indirectes à Strasbourg (Bas-Rhin), a été affecté à Lille {Nord-Lille), 
en rempiacement de M. Ma!lafosse, adinis à faire valo us dioiis à 
la retraite, 

M. Chabrier (Joseph-Louis)\, directeur de re isce de miribu- 
lions indirectes à Cosmar (Maut-Rhin), a été affecté à Strasbourz 


(Bas-Rhin), en remplacement de M. Guidé, mulé à Lille {Nori-Liller 


M. Devaux (Marce!-Robert). directeur de * se des c ul 
tions indirectes à Limoges (Iaule-Vienne), à 61€ affecté À Colmar 
(Haut-Rhin), en remp'ac-ment de M. Chabrier, muté à Strasbourg 

3as-Rhin), 

M. Molinier ‘'rénte-E!ie), inspecteur principal de fre classe des 
contributions indirectes à Limoges (Haute-Vienne), a été nomiré 
directeur de 3 classe à Limoges (même département), en remp'a- 
cement de M. Devaux, muté à Colmar (Haui-Rhin 

M. Perignon ‘Henri-Eugène), aïm'nistrateur civil de classe excep 
tionnelle a ja direction générale des impôts (contributions judirec- 
tes), a été nommé directeur de {re classe à Rouen ‘Seine-Inféileur 


Roue n), en remplacement de M. Molland 
droits à la retraite. 

M. Echegut (Geore res-Marius), directeur dép rtemental adjoint de 
2e échelon des € ributions in jire les à Pa ine-et-Marne « ser. 
vices industriels » | {direc lion de Paris-Garantie a élé nommé d're 
fleur de 3% classe à Saint-Denis {Réunion), en remp'acemen! de 
M. Candelier, nommé receveur principat à Paris-Garantie, 

M. Villeraze (Henri), expert fiscal d'Etat des contributions inli-ee- 
les à Paris-Nord « vérification dun chiffre d'affaires », a été nomrne 
directeur de 3+ classe à Bar-le-Duc (Meuse), en remplacement de 
M. Doussot, nommé receveur principal à Paris-Ouest, 


+. D 
D 4 À 


, admis à faire va'or ses 





Douanes et droits indirects, 


— —— 


Par un arrêté en date du 19 décembre 1952: 

M. Le'outre (Charles-Raoul-Jean-Euzène), directeur aJjoint 4e 
2e échelon des douanes, en congé de longue durée au titre de l'âr- 
ticle 93 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 19:6, a été réintégré sai 3 
les cadres et nommé receveur prince ipal de 1re classe à Besancon 
(Doubs) (emploi vacant). 


M. Petrequin (Armand-Paul), 


directeur adjoint de fer échelon des 
douanes à Saint-Wendel {Sarre 


, 4 été nommé receveur principal de 
{re classe à Mulhouse {Haut-Rhin}, en remp'acement de M. Martin, 
nommé, sus place, inspecteur central de tre catégorie. 

Le présgnt arrété a effet à compter du fer dérembre 192 


pour 
M. Lelouffe et du 1er avril 1953 pour M. Pelrequin. 


a OS 
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Par un arrété du %3 février 1953 MM. Dedieu (Jean-Maurice- 
Mary, inspecteur adjoint de fre Clusse, et Serra (Robert), ix:spe:- 
teur adjoint de 2? classe, sont placés en servive délaché auprès dun 
ministère des affaires ctrangères, pour servir au Mar, pour une 
wrode maximum de cinq ans, complant du 4 juillet 4952 pour 

. Dedieu, et du ?8 juin 1952 pour M. Serra. 


— 2 @ ®— 


1] 


Par un arrèté du 23 février 1953, est autorisée pour une période 


Mmaixmum de cinq ans, à coanpler des dales ci-après indiquées, la 

muse en service détaché auprès du ministère des aflaires étrangères, 

pour ser iu Marue, des agents dés douanes don les noms suivent: 
MM. 

Bœracve (René-Rozger), inspecteur de 3° classe à Rouen. — 5 sep- 


tembre 1951 
Le Gardinier (Louis-Albert)}, inspecteur adjoint de {re c'asse à Paris, 
nummé inspecteur de 3° classe le 16 décembre 1951. — 15 juil- 
let 1954. 
Grant (Louis-Paul), 


inspecteur adjoint de fre classe à II ncboury 


Sarre). — 8 août 1951. 

Garoux (Ravmond-Gaston), inspecteur adjoint de 2e classe au Iavre, 
nommé inspecteur adjoïnt de 1re classe le 1 octobre 1951 — 
fl Juliet RUN PR 


Hesmowriel (Ciaude-Marcels inspecteur adjoint de 2 classe, à Calais, 

nommé inspecteur adjoint de 1re classe le 16 décembre 195L — 
21 juin 191 

Besnard (René-Armand), 
11 juillet 1951 

Chassagne (Henri-Jean), 
per juillet 1951 

Lebegue Jean-Marie), 
25 juillet 1951, 

Tanguy Robert), 
” juil'et 1951. 

Tavernier (Henri-Louis!, 
2 juin 1954. 

Croise ‘Pierre-Fenri inspecteur adjoint de 3% classe au lIlavre, 
nommé inspecteur adjoint de 2° classe le 3 octobre 1951. — 4 juil- 
let 1951. 


inspecteur adjoint de 2? classe à Rouen. — 
inspecteur adjoint de 2 elasse à Kehl. — 
inspecteur adjoint de 2 casse à Paris. — 
insnecteur adjaint de 2% classe à Saint-Louis. — 


inspecteur adju'nt de 2 classe à Delle. — 
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institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 2% février 193, M. Hadida (Roger), administrateur 
de % chasse à l'institut national de Ia statistique et des études éco- 
noumn:ques, est placé en servie détaché auprès du gouvernement 
général de l'Algérie, en qualité d'adm'nistrateur de 3% classe an 
service de statistique générae de l'Algérie, pour une durée maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 1er septembre 1952. 


—+ 0e +— 








Services extérieurs du Trésor. 


Par un arrêté du 23 février 1953. M. Rouzic (Jean), chef de ser- 
Vice dun Trésert de {re classe, 2 évhejon, à la revelle-perception de 
Poitiers ! Vienne), est placé, pour une période maximmmn de cinq ans, 
à compter dn ter juillet 1%, en service détaché auprès du ministère 
de l'éducation nationale, en vue d'exercer des fonctions à luniver- 
site de Poitiers. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-150 du 23 février 1953 portant règizment d’admi- 
nistration publique pour l'organisation de l'Observatoire de 
Paris, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre Je l'éduealion nationale, du 
ministre des finances" et du ministre du budget, 

Vu la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonetionnement des serviees 
civils poue l'exercice 1951 (Education nationale}, et notamment 
l'article 3 ainsi conçu: 

« Art, 3, — L'Observatoire de Paris est un établissement public 
investi de Ja personnalité civile et de l'autonomie financière. 

« Le personne] de l'établissement continuera à être rétribué 
directement sur les crédits ouverts à cet eflet an budget de 
l'Etat, Par contre, les erédits inserits audit budget pour les 





dépenses de matériel de l'Observatoire de Paris seront d 
mais attribués à cet organisme sous forme Ge subvent: 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi »; 

Le conseil d'Etat entenlu, 


Décrète : 
Trrme Er. — Administration, 


Art. 47, — L'Observatoire de Paris est administré, sons l'auto 
rité du ministre de l'éducation nationale, par un conseil d'adini- 
nistration composé de ia manière suivante : 

Le directeur de l'Olservatoire, président ; 

Les astronomes tHitnlrires de FObservaluire de Pari<: 

ke directeur de l'enseignement supérieur, ou son représentant, 
a entrée au conseil d'administration; tl assiste aux délibérations 
et et entendu quart il ie demande. 

Un vice-président e<t désigné par le directeur de l'OUb<erva- 
toire parmi les astronomes titulaires; il préside le conseil en 
eas d'empêchement du directeur et lorsque le conseil délibire 
sur le cumple d'administration de eelui-ci. 

Le contrôleur financier de l'établissement assiste aux séances 
du conseil avec voix cousultative, 


Art. 2. — Le con<éil se réunit deux fois par an et, en outre, 
toutes les fois que je président ou, 'en l'absence de celui-ci, |» 
vice-président le juge nécessaire ou. encore, sur la demani 
écrite et motivée d'au moins trois de ses memlwes. 

IL élit Jus son sein. tonus les trois ans, son”secrétaire. 

Le conseil ne peut délibérer que si la moitié au moins de ses 
membres assiste à la séance, Si le quorum n'est pas atteint 
une nouvelle convocation est adressée aux membres. Le const 
déiibère alors valablement, quel que soit le nombre des mers- 
bres présents. 

Li voix du présilent est prérondérante 

Le nem des memiwes présents est mentionné au procès-verbal, 
lequel est adressé au ministre de l'éducation nationa!e dans les 
quinze jours qui suivent la séance dans laquelle il à été 
approuvé et signé par le président et le secrétaire. 

Art. 3. — Le conseil d'administration délibère sur: 

t° Le règlement intérieur : 

2° Le budget de l'Observatoire ; 

3° Le compte d'administrition du directeur et le compte de 
gestion de l'agent comptable ; 

4° Les emprunts ; 

5° Les offres de subventions et de concours ; 

6e Le prix des opérations à efleetuer pour le compte d'admi- 
nistrations publiques où de partieuliers ; 

7° Les achats, ventes, échanges d'immeubles, baux de plu: 
de neuf ans, constitutions et essiers de droits réels immobhi- 
liers : 

8e L'acceptation des dons et legs; 

9e Toutes les questions qui lui sont soumises par le directeur 
ou par le ministre. 

Les délibérations du conseil sont définitives s’il n'v a pas 
opposition du ministre dans le mois qui suit la date de récep- 
tion du procès-verbal. 

Toutefois : 

1° Les délibérations relatives aux aliénations où échanges et 
aux baux de plus de dix-huit ans ne sont exéentoires qu apres 
approbation da ministre de:l'éducation nationale ; 

2e Lez délibérations relatives aux budgets et aux emprunts ne 
sont exécutoires qu'après approbation ministre de l'éduc2 
tion nationale et du ministre chargé du budget; 

3° L'acceptation ou le refus des dons et legs grevés de char- 
ges, condition ou affsetation immobilière ou donnant lieu à des 
réclamations des familles, est autorisé par déeret en conseil 
d'Ftat. Le directeur peut cependant accepter sans autorisation 
réalable, provisoirement et à titre conservatoire, les dens et 
mé qui sont faits à l'établissement. 


Art. 4. -— Le directeur représente l'Observatoire en juste 
et dans le: actes de la vie civile; i: assure l’exéeution des déci- 
sions du conseil d'administration: il passe sous sa responsahb- 
lité tous les actes autres que ceux qui sont prévus à Particle 
ci-dessus; vis-à-vis des tier:, il engage l'Observatoire par <a 
signature. Toutefois, les marchés ne sont valables qu'apres 
approbation du ministre de l'éducation nationale. 


Tire I. — Régime finansier, 


Art. 5. — Le budget est préparé par le directeur, délibéré par 
le conseil d'administration ‘et soumis à Fapprobotion du mini<- 


tre de l'édueation nationale et du ministre chargé du budget 
qui procèdent à son règlement par voie d'arrêté, 
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f Le budget additionnel, les virements de crédits de chapitre 4 
chapitre sont proposés, délibérés et approuvés dans les mêmes 
formes. 

Art. 6. — Aucune dépense ne peut être engagée que par le 
directeur et dans la limite des crédits régulièrement inscrits 
au budget de l'établissement. 


art. 7. — Les recettes et les dépenses de l'Observatoire se 
divisent en recettes et dépenses ordinaires et extraordinaires 
selon qu’elles ont un caractère annuel et permanent où un 
caractère temporaire et accidentel. 

Les recettes ordinaires comprennent notamment la subven- 
tion de l'Etat pour les dépenses de matériel. 

Les uépenses ordinaires comprennent les dépenses de fonc- 
tionnement de l'Observatoire à l'exclusion des dépenses de 
personne] directement imputées sur les crédits ouverts à cet 
effet au budget de l'Etat. 

IL peut être ouvert au budget un crédit pour dépenses impré- 
vues. Les dépenses imputables sur ce crédit sont engagées par 
le directeur sans délibération du conseil d'administration, à 
charge pour le directeur de lui en rendre compte dans sa plus 
prochaine séance. 


Art. 8. — Les opérations de recettes et de dépenses sont 
effectuées par un agent comptable chargé, sous sa responsa- 
bilité personnelle, de faire diligence pour assurer la rentrée des 
revenus et créances, legs, donations et autres ressources de 
l'établissement, de faire procéder contre les débiteurs en retard 
aux exploits, significations, poursuites et commandements 
nécessaires, d'avertir le directeur de l'expiration des baux, 
d'empêcher les prescriptions, de veiller à Ja conservation des 
domaines, droits, privilèges et hypothèques et de requérir l’ins- 
cription hypothécaire de tous titres qui en sont susceptibles. 

Il procède à l'encaissement amiable des créances à recou- 
vrer. Eñ cas d'échec, il en rend compte au directeur qui fait 
donner force exécutoire aux titres de recettes dans les condi- 
tions prévues à l’article 2 du décret du 30 octobre 1935, tendant 
à améliorer et faciliter le fonctionnement du service du conten- 
tieux et de l’agence judiciaire du Trésor. 11 ne peut surseoir 
aux poursuites que sur ordre écrit du directeur. 

L'agent comptable prend à sa charge les titres de perception 
qui lui sont remis par le directeur; il est chargé du payement 
des dépenses régulièrement mandatées | d celui-ci. I a seul 
qualité pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs. 


Art. 9. — L'agent comptable est nommé et, le cas échéant, 
remplacé ou révoqué par arrêté conjoint du ministre de l'édu- 
cation nationale et du ministre des finances. 

Il est placé sous l'autorité du directeur. Toutefois, il est per- 
sonnellement et pécuniairement responsable des actes de sa 
gestion et recoit du ministre des finances les directives concer- 
nant l'exécution de la partie financière de son service. Il est 
tenu, avant son-installation, de prêter serment devant la cour 
des comptes et de justifier de la constitution d’un cautionne- 
ment dont le montant et la nature sont fixés par arrêté du 
ministre des finances. Sa gestion est soumise aux vérifications 
du receveur central des finances de la Seine et du corps de 
contrôle du ministère des finances et justiciable de la cour des 
comptes. 

Il peut, sous sa responsabilité, déléguer sa signature à un ou 
plusieurs agents de l'établissement qu'il consütue ses fondés 
de pouvoir par une procuration régulière. 

, Sa rémunération est fixée par arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale, du ministre des finances et du ministre 
chargé du budget. 


Art, 10. — Le directeur et l'agent comptable soumettent 
chaque année au conseil d'administration, au cours du premier 
trimestre, les comptes de l'Observatoire pour l’année écoulée. 

Le compte administratif est proposé, délibéré et approuvé 
dans les formes prévues pour le Les get à l’article 8 ci-dessus. 

. Art. 11, — L'établissement est soumis au contrôle financier 
institué par le décret du 25 octobre 1935 et les textes qui l'ont 
complété et modifié. 

Art. 12. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de :a République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances, 
Fe MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret du 23 février 1953 modifiant le décret du 17 août 1949 relatif 
aux équivalences de certificats d'études supérieures de sciences 
et de lettres en faveur des étudiants de l'université de la Sarre, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 septembre 19%, modifié par le décret du 9 aoû? 
1943 relatif à l'organisation de certificats d'études supérieures dans 
les facullés des lettres; 


Vu le décret du 20 janvier 1948 relatif à la licence ès lettres d'en 
seignement du second degré, modifié par les textes subscquents 
Vu le décret du 19° août 1949 relatif à des équivalences de certi- 


ficats d'études supérieures de sciences et de letires en faveur des 
étudiants de l'université de la Sarre, modifié par les démrels du 21 juir 
190 et du 22 mars 1992; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nalionale, 


Décrèle : 
Art. {er, — L'article 2 du décret du fer août 1919 est modifié comme 
sual : 
« Art. 2. — Par dérogation aux dispositions du décret du 20 jan- 
vier 1946 susvisé, l'équivalence des trois certificats d'études supé- 
rieures ci-après énumérés sera accordée aux Candidats à la licence 


è3 lettres d'enseignement qui, après avoir subi avec succès en France 
les épreuves du certificat d'études jiltéraires générales, auront oblenu 
les certificats d'études supérieures correspondants à l'université de 
la Sarre. 

« L'équivalence du certifica! d'études littéraires générales et de 
deux des certificats d'études supérieures ci-après énumérés sera accor- 
dée aux candidats qui, après avoir subi avec succès à l'université 
de la Sarre les épreuves de l'examen de propédeutique, auront 
obtenu les certiticats d'étides supérieures correspondants à l'univer- 
sité de la Sarre: 

« Etudes pratiques d'allemand; 

« Philolagie allemande ; 

« Littérature comparée. » 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exée 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal offictel de la 
tépublique française. 

Fait À Paris, le 23 février 1955 
RENE MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationae, 

ANDRÉ MARIE. 
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Décret du 23 février 1953 relatif à la licence ès lettres d'enseignement 
du second degré (mention histoire et géographie, option histoire). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 20 sepiembre 1920 modifié relatif à l’organisation 
de certificats d'études supérieures dans les facultés des lettres; 

Vu le décret du 20 janvier 1946 relatif à la licence ès lettres d'en- 
seignement du second degré, modifié, nolamment par le décret du 
16 avril 1949; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 

Décrète : 

Art. 1er, — Pour une période qui prendra fin le 31 décembre 1953 
les candidats à la licence ès lettres d'enseignement du secend degré 
(mention histoire et géographie, option histoire) bénéficiant du 
régime antérieur au décret du 9 août 19:38, sont autorisés à remplacee 
le certificat d'études supérieures de géographie générale par le certi- 
ficat d'études supérieures de géographie institué par le décret du 
16 avril 1949. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicwel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1953. 

: ne RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 23 février 1953 portant nomination dans l'ordre nationæ 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 23 février 1953, sur le rapport du président 
du conseil des ministres et au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
que la nomination du présent 


en date du 13 janvier 1953 portant 
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décret n'a rien de contraire aux lois, décrels et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entenju, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


M. Thuret (Marce!), directeur de société; 23 annuités 11 mois. 
Services rendus à la Résistance. Titres exceptionnels, 
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Décret définissant les grands itinéraires routiers, 





Reclificatif au Journal officiel du 5 juin 1952: 


IX. — Grand itinéraire Lyon—Vintimiille. — Page 5659, dans Je 
département de la Drôme (ligne 3), au lieu de : « en entre Donzère 
ét Mondragon », lire: « et entre Donzère et Mondragon », 

XI, — Grand itinéraire FParis—Toulouse—Bourg-Madame, — Page 
5659, dans le département de la Seine (ligne 3), au lieu de: « avec 
tous les grands itinéraires », lire: « avec les grands itinéraires ». 

XIV. — Grand itinéraire Grenoble—Annecy. — Page 5660, après le 
litre du chapitre, ajouter: « Dans le département de TFisère: 
R. N. ne 9,0, etc. ». 


{Le reste sans changement.) 





Prorogation de la durée de perception des péages Iinstitués au 
profit de la chambre de com des Côtes-du-Nord au port 
d'Erquy. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
de ministre du commerce et le ministre de l'industrie et de l'énergie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports marilimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 11 août 1927 qui a institué des péages au port 
d'Erquy au profit de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord ; 

Vu le décret du 11 mars 1931 et l'arrêté interministériel du 19 juin 
4951 qui ont relevé le taux de ces péages; 

Vu les délibérations en date des 12 mars et 6 mai 1952 par les- 
queles la chambre de commerce des Côtes-du-Nord a demandé la 
prorogation, pour une période de vingt ans, à compter du 2 janvier 
1953, de la durée de perception des Poe en cause et s’est engagée 
à contribuer annuellement, pendant Ja même période, à l’entretien 
des profondeurs du port d'Erquy, et à verser à cet effet, dans les 
caisses du Trésor, à titre de fonds de concours, la totalité du produit 
net des péages dont il s'agit; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte, en application de l’article 5 de 
la loi-du 23 février 1951, sur la demande et les engagements précités 
de la chambre de commerce, et notamment l'avis de la commission 
permanente d'enquête du port d'Erquy du 23 juillet 1952; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques du 24 no- 
vembre 195?; 

) Vu l'avis du secrétaire général de la marine marchande du 31 octo- 

re 1952, 


Arrèlent: 


Art. fer, — Il est pris acte des engagements souscrits par la cham- 
bre de commerce des Côtes-du-Nord, dans sa délibération susvisée 
du 6 mai 1952, de contribuer annusl'ement, pendant une période de 
vingt es à dater du 2 janvier 1953, à l'entretien des profondeurs du 
port d'Erquy. 

Art. 2, — La durée de perception des péages institués dans ce 
port, au profit de la chambre de commerce, par le décret du 141 auût 
4927, et dont le taux a été fixé, en dernier lieu, par l'arrêté inter- 
ministériel du 19 juin 1951, est prorogée pour une nouvelle péricde 
de vingt ans à compter du 2 janvier 1953, le produit desdits péages 
étant, à partir de cette date, exclusivement affecté à l'entretien des 
profondeurs du port d'Erquy. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
ANDIÉ MORICE. 
Pour le ministre de l’industrie et de l'énergie 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 

Le ministre du commerce, 
Pour je ministre et par délégation: 

Le directeur du cabrnet, 

JRAN LE VERT. 





ETES 





— 


Prorogation de la durée de perception des péages institués, au prof! 
de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord, au port du Guiido, 
et relevant le taux de ces péages. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre du commerce et le ministre de l'industrie et de l'énergie! 


Vu la ki du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 4941 conernant  p y des péages 
dans es ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1y41 
pris pour l'application de celte loi; 

Vu le décret du 13 mai 1927, qui a notamment institué, au port 
du Gulido, pour une durée de cinq ans, au profit de la chambre de 
commerce des Côtes-du-Nord, des péages sur les marchandises en 
vue de l'entretien des prolondeurs de ce port; 

Va le décret du 31 janvier 1932 qui a prorogé pour vingt ans la 
durée de perception de ces péages; 

Vu les délibérations des 9 mars 1951, 12 mars et 6 mai 1952 par 
lesquelles la chambre de commerce des Côles-du-Nord a demandé 
le reèvement du taux desdits péages, ainsi que la prorogation, pour 
une nouvelle période de vingt ans, de la durée de leur perception, 
et s’est engagée, tant à contribuer annuellement pendant la même 
période à l'entretien des profondeurs du port du Guildo, qu'à verser 
dans les caisses du Trésor, À titre de fonds de concours, la totalité 
du produit net des péages dont il s’agit; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte, en application de l'article 5 de 
la loi du 23 février 1911, sur les demandes et les engagements pré- 
cités de la chambre de commerce, et nolamment les avis de la com- 
mission permanente d'enquête du port du Guido en date des 19 dé- 
cembre 1951 et 12 juillet 1952; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques au 
24 novembre 1952; 


Vu l'avis du secrétaire général de la marine marchande du 31 octo- 
bre 1952, 


Arrêlent: 


Art. fer — 11 est pris acte des engagements souscrits par la cham- 
bre de commerce des Côtes-du-Nord dans sa délibération susvisée 
du 6 mai 1%2 de contribuer annuellement, pendant une nouvelle 
ériode de ving! ans, à dater du 13 mai 1952, à l'entretien des pro- 
ondeurs du Guildo, 


Art. 2 — La perception des péages institués dans re port, au pro- 
fit de ladite chambre de commerce, par les décrets des 13 mai 1927 
et 31 janvier 1932, est prorogée pour une nouvelle période de vingt 
ans, à compter du 15 mai 1952, et le produit en sera exclusivement 
aflecté au payement de la contribution de cette compagnie aux 
dépenses d'entretien des profondeurs du port, 


Art. 3. — Le tarif des péages actuellement perçus au port dun 


Guildo, au profit de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord, 
est remplacé par le tarif ci-après: 


4e Tazation par tonne ou fraction de tonne et par article 
de déclaration. 


(Nomenclature unique de l'union des chambres de commerce 
maritimes et des ports français.) 


Catéconte À (8 F par tonne métrique). 


Engrais organiques naturels (marne et sable coquillier, fumier, etc.}, 
Goémons. 


Pierres tailles. 
Argile. craie, sables, gravier, spath. 


Pierres de construction brutes, pavés en pierres naturelles, pierres 
concassées. 


Chaux (destinée à servir d’amendement), marne. 


CaTécontes À « Bis », B, C, D, E (15 F par tonne métrique). 


Toutes autres marchandises. 


Cette taxe sera de 25 F par tonne métrique pour toutes les mar. 
chandises en provenance d'un port étranger (cabotage international), 
quelle que soit leur catégorie. 


20 Tazation à l'unité. 
Caréconte F (50 F l'unité). 
Animaux vivants des espèces bovine et chevaline, 


Carécorie F « mis » (35 F l'unité). 
Animaux des espèces ovine, caprine et porcine. 


3° Exemptions. 
Sont exemptés de ces taxes: 


Les marchandises appartenant à l'Etat et à ses services non auto- 
nomes ; 

Les provisions de bord. et objets d’avitaillement, de grément ou 
d'armement embarqués à bord des bateaux de“péche, en vue d’assu- 
rer le fonctionnement de ces bateaux, ou de faire face aux besoins 
de pe équipage et les objets de même nature débarqués de ces 
navires ; 

Les produits de la pêche française. 
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Conditiuns d'application. 


Les péages à la tonne métrique et à l'unité seront payables par 
le navire. 

Art. 4. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la chambre 
de commerce des Côtes-du-Nord adressera au ministre des travaux 

cs, des transpofts et du tourisme, au ministre de l’industrie 
et du commerce, au ministre des finances, ainsi qu'au receveur des 
douanes, chargé de la perception, un compte rendu détaillé des 
recettes perçues au port du Guiléo, des frais de perception de l’année 
précédente et des versements effectués au titre des dépenses d'entre- 
ten. 

Art. 5.— Les péages fixés à l’article 3ci-dessus entreront en vigueur 
trente es après la publication du présent arrêlé au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Pour le ministre de l'industrie et-de l'énergie 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


JEAN LE VERT. 
++ 





Prorogation de la durée de”perception des péanes institués au profit 
de la chambre du commerce des Côtes-du-Nord au port 6e 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Je ministre du commerce et le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 19%1 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
pris pour l'application de cetle lot; 

Vu le décret du 13 mai 1927, qui a notamment institué au port 
de Lannion, pour une durée de cinq ans, au profit de la chambre 
de commerce des Côtes-du-Nord, des péages en vue de l'entretien 
des profondeurs de ce port; ” 

Vu le décret du % avril 1932 qui a modifié le taux de ces péages 
et en a prorogé pour vingt ans la durée de perception; 

Vu l'arrêté interministériel du 49 juin 1951 qui a relevé le taux 
desdits péages et a autorisé la perception des péages ainsi majo- 
rés jusqu'au 31 mai 1952; 

Vu les délibérations en dale des 12 mars et 6 mai 1%2, par les- 
quelles la chambre de commerce des Côtes-du-Nord a demandé la 
prorogation, pour une nouvele période de vingt ans, de la durée 
de perception des péages en cause, et s'est engagée tant à contri- 
buer annuellement, pendant la même période, à l'entretien des pro- 
fondeurs du port de Lannion, qu’à verser dans les caisses du Trésor, 
à titre de fonds de concours, la totalité du produit net des péages 
dont il s’agit, 

Vu le dossier de l'enquête ouverte, en application de l'article 5 
de la loi du 3 février 191, sur la demande et les engagements pré- 
cités de la chambre de commerce, et notamment l'avis de la com- 
mission permanente d'enquête du port de Lannion, en date du 
de août 1952; . 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affares économiques en date 
du 24 novembre 1952; 

Vu l'avis du secrétaire général de la marine marchande en date 
du 31 octobre 1952, 


Arrêtent : 

Art. fer, — 11 est pris acte des engagements souscrits par la cham- 
bre de commerce des Côtes-du-Nord, dans sa délibération susvisée 
du 6 mai 1952, de contribuer annuellement, pendant une nouveile 
prions de vingt ans, à dater du 1# juin 1952, à l'entretien des pro- 
ondeurs du port de Lannion. 

Art, 2. — La perception des péages institués dans ce port au 
profit de ladite chambre de commerce, par les décrets des 13 mai 
4927 et 26 avril 1982 et par l'arrêté du 19 juin 1951, est prorogé 
pour une nouvelle période de vingt ans à compter du fe juin 19%5?, 
et le produit en sera exclusivement affecté au payement de la contri. 
8 cette compagnie aux dépenses d'entrelien des profondeurs 

u 4 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1953. 

Le mänistre des trazaux publics, des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Pour le ministre de l'industrie et de l'énergie et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMDROISE ROUX. 
Le ministre du commerce, 
Four le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 
@ © S- 








Prorogation de la durée de perception des péages institués au profit 
de la chambre de commerce des Côtes-du-Nord, au port de 
Portrieux, et rolevant le taux de ces péages. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre du commerce et le ministre de l'industrie et de 
l'énergie, 

Vu la loi du 9 avril #89 sur les chambres de commerce : 

Vu Ja loi qu 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 
191 pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 29 juillet 1927 qui a institué au port de Portricux, 
au profit de Ja chambre de commerce des Côtesdu-Nond et pour 
une période de cinq ans, des péages en vue de l'entretien des 
profondeurs du port; 

u le décret du 31 janvier 1982 qui a prorogé, four vingt ans, 
la durée de perception 4e ces péages; 

Vu les délibfrations des 9 inars 1951, 12 mars et 6 mai 19%2 
er lesquelles la chambre de commerce des Côtes-du-Nord a demandé 
e relèvement du taux desdits péages ainsi que la prorogation, 
pour une nouvelle période de vingt ans, de la durée de leur 
erceplion, et $'est engagée, lant à contribuer annuellement pendant 
a même période à l'entretien des profondeurs du port de Portrieux, 
qu'à verser dans les caisses du Trésor, à titre de fomds de concours, 
la totalité du produit net des péages dont il s'agit; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte, en application de F'article 5 
de la loi du 23 février 1941, sur les demandes et les engagements 
précités de la chambre de commrerce, et notamment les avis de 
la commission permanente d'enquête du port de Portrieux en daté 
des 12 janvier et 10 juillet 1952; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques du 
24 novembre 1952; 

Vu l'avis du secrétaire général de la marine marchande du 
31 octobre 19%, 


Arrêtent : 


Art. fer, — ]l est pris acte des engagements souscrits par ls 
chambre de commerce des Côtes-du-Nord, dans sa délibération sus- 
visée du 6 mai 19%2, de contribuer annuellement, pendant uns 
nouvelle période de vingt ans, à dater du 20 juillet 1952, à l’entre- 
lien des profondeurs du port de Portrieux. 


Art. 2. — La perception des péages institués dans ce port au 
profit de la chambre de commerce par les décrets des 2 juillet 
1927 et 31 janvier 1932, est prorogte pour une période de vingt ans 
à compter du 20 juillet 1932 et le produit en sera exclusivement 
affecté aux dépenses annuelles des travaux d'entretien des profon 
deurs du port de Tortrieux. 


Art. 3. — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 


Portrieux, au profit de la chambre de commerce des Côtes<u-Nord, 
est remplacé par le tarif ci-après: 


4° Taration par tonne ou fraction de tonne et par article 
de déclaration. 
(Nomenclature unique de l'Union des chambres de commerce 
maritimes et des ports français.) 


Caréconte À (8 F par tonne métrique) 


Engrais organiques naturels (marne et sable coquillier, fumier, ete.), 

Goémons. 

Pierres tai!lées. 

Argile, craie, sables, gravier, srath. 

Pierres de construcdion brutes, pavés en pierres naturelles, pierres 
concassées. 


Chaux (destinée à servir d'amendement), marne. 


Caréconies À « Bis », B, C, D, E (15 F par tonne métrique), 
Toutes autres marchandises. 


Cette taxe sera de 2%5 F par tonne métrique pour toutes Îles 
marchandises en provenante d'un port étranger (cabotage inter- 
national) quelle que soit leur catégorie. 


2 Tuaralion à l'unité. 
Caréoonm F (50 F l'unité). 
Ankmaux vivants des espèces bovine et chevaline. 


CATÉGORIE F « Bis » (35 F l'unité). 


Animaux vivants des espèces ovine, caprine et porcine. 


3e Exemptions. 
Sont exemptées de ces taxes: 
Les marchandises appartenant à l'Etat et à ses services non 
autonomes ; 
Les provisions de bord et objets d'avitaillement, de gréément ou 
d'armement embarqués à bord des bateaux de pêche, en vue d'assu- 
rer le fonctionnement de ces bateaux, ou de faire face aux besoins 


de leur équipage et les objets de la même nature débarqués de ces 
navires; 


Les produits de la pêche française, 
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Conditions d'application. 


Les péages à la tonne métrique et à l'unité seront payables par 


le navire. 

Art. 4. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la cham- 
bre de commerce des Côtes-du-Xord adressera au ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme et au ministre de 


l'industrie et du commerce, au ministre des finances, ainsi qu’au 
receveur des douanes chargé de la perception, un compte rendu 
‘ délaillé des recelles perçues au port de Portrieux, des frais de 
perception de l'année précédente et des versements effectués au 
litre des dépenses d'entretien, 
Art, 5. Les taxes fixées à l’article 3 c'-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrèté au 
Journal ofliciel de la République française. 
Art. 6. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, Je 29 janvier 1959. 
Le ministre des travaux publics, des transports ct du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
ministre de l'industrie et de l'énergie 
et par délégation: 
Le directeur du cabine, 
AMBROISE HOUX, 


four le 


Le ministre du commer.e, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
JEAN LE VENT, 





+0—+- 


Fonds de concours. 





Par arrè'é en date du 10 février 1953, il a été ouvert au ministre 
de: travaux publics, des transports et du tourisme, sur le budget 
de l'exercice 1952, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de 2.585 millions de francs, se décomposant comme suit: 


Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement... 41.785.000.000 F, 
Chap. 9010, — Routes nationales, — Equipement....  800.000.000 
FOtSh. scores ét rousee uote ses + 2.585.000.000 F 


Ouverture de l'aérodrome public de Mulhouse-Habsheim (Haut-Rhin). 





Le ministre des travaux pubiles, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative 4 la navigation aérienne; 

Vu l'arrêté du 6 février 1947 relatif à l'ouverture des aérodromes 
publics et à l'agrément des aérodomes privés, modifié par l’arrété 
du ?8 février 1948: 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 8 janvier 1952, 

Arrête : 

Art. — A da'er de la publicalion du présent arré'é, les disposi- 
tions de l'arrêté du G février 1947 sont, en ce qui concerne l’aéro- 
drome public de Mulhouse-Habsheim (Haut-Rhie), modifiées comme 
suit: 

« Cet aérodrome, défini par la notige technique ci-annexée, est 
avé de la liste ne 2/C de Farrèté du 6 février 1947 et inscrit sur la 
liste n° 1 de cet arrêté comme étant ouvert à la circulation aérienne 
publique sans restriction ». 

Art, 2, — Le secrétaire général à l'aviation civie et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 10 lévrier 1955. 

Pour le ministre de: travaux publics, des transports 
et du tourisme : 
Le secrétaire général à l'avation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
——*+ 0e + 
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Nombre d'élèves titulaires à admettre à l'école nationale 
des ponts et chaussées en 1953. 





Par arrêté en date du 11 février 1953, le nombre des candidats À 
admetllre en qualité d'élèves tlilulaires à l'école nationale des ponts 
et chaussées en 1953, à élé fixé à: 

Ving'!-cinq élèves tilu aires français: 


Dix élèves titulaires étrangers. 
de l’éco'e polytechnique à admettre en 
le deuxième année à été fixé à dix. 


++ 


élèves 


aires 


Le nombre d'ancien 
193 comime élèves tilu 
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Liste des fonctionnaires investis du pouvoir de notation 
des personnels de l'administration centrale. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires de l’Elal, et notamment le litre IV, chapitre Ier, realif 
à la notation et à l'avancement; 

Vu le décret ne 49-897 du 2% juin 199 portant règlement d'admi:i<- 
tration publique pour l'application des disposi'ions générales du 
litre IV précilé de la loi du 19 octobre 19%; 

Vu le décret no 49-1157 du 18 août 1949 relatif à la notation e: à 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu l'instruction ne 6 modifiée par les instructions nes 6 bis et G ter, 
litre 11, chapitre ler, section 1, pour l'application de la loi n° 46-229: du 
19 octobre 196, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont investis du pouvoir de notation, en ce qui concerne 
les corps de fonctionnaires de l’administration centrale du minisiére 
des travaux publics, des transporls et du tourisme secrétariat général 
aux travaux publics) : 

Le directeur général des chemins de fer et des transports; 

Le directeur générai du tourisme : 

Le directeur du personnel, de la comptabilité et de l’administration 
générale, qui pourra déléguer ses pouvoirs au directeur adjoint du 
personnel, en ce qui concerne la notation des personnels de servira 
et ouvrier de l'administration centrale; 

Le directenwr des routes; 

Le directeur des ports marilimes et des voies navigables; 

Le directeur de l'institut géographique national. 


Art, 2. — Les fonctionnaires occupant des emplois non rattachés 
à l’une des directions visées ci-dessus seront notés par le directeur 
du personnel, de la comptabilité et de l'administration générale, sur 
proposition du ‘ehef direct sous l'autorité duquel ils sont placés. 


Fail à Paris, le 12 février 193. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER. 
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Comité de la recherche scientifique. 





Par arrêté en date du 11 février 1953, ont été désignés, pour faira 
partie du comité de la: recherche scientifique appliquée pour deux 


périodes de deux ans, à compter du 17 mai 1951 
MM. Nolte, inspecteur général des ponts et chaussées, président de 
la deuxième section du conseil général des ponts et chausstes, 

Baticle, inspecteur général des ponts et chaussées, 

Greiôt, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Mabilleau, inspecteur général des ponts et chaussées, 

Bressot, inspecteur général des ponts et chaussées, 

Hupner, :nspecteur général des ponts et chaussées. 

Gibert, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Le directeur du laboratoire central des ponts et chaussées. 


Duriez, ingénieur en chef des ponts et chaussées. ; 
Charrueau, ingénieur en chef des ponts et chaussées. ÿ 


Prot, ingénieur en chef des ponts et chaussées. i] 

Teissier du Cros, ingénieur en chef des ponts et chaussées. F 

Le Huerou-Kerisel, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
prolesseur à l’école nationale des ponts et chaussées. 

Ailleret, ingénieur des ponts et chaussées, professeur à l'école 
nationale des ponts et chaussées. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 23 février 1953 approuvant la délibération n° 40/52 du 
6 mai 1952 de l'assemblée territoriale du Cameroun instituant une 
taxe d'apprentissage. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1916 portant création de l'assemblée 
représentative du Cameroun; 
: ‘ la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
ocales ; u 

Vu ja délibération n° 40/52 du 6 mai 19%2 de l'assemblée lerrilo- 
riale du Cameroun créant une taxe d'apprentissage; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est approuvée Ja délibération susvisée ne 40/52 du 
6 mai 192 de l'assemblée territoriale du Cameroun jpstiluaut un° 
laxe d'apprentissage. 





Cas 











%6 Février 19533 





mt. ?. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera puble au Journal officiel 
de la République française, ou Journal officrel du Cameroun et 
inséré au Bulletin ojficiel du ministère de la France d'oulre mer. 
Fait à Paris, le 22 février 1953. 





z L RE\E MAYER, 
Par le président du conseil des mini<tres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 23 février 1953 anprouvant la délibération n° 199 52 du 
21 octobre 1952 de l'as.mkice territoriale du Cameroun, moditiant 
te code de l'enregistrement et du timbre. 


Je président du conseï des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu te décret du 25 octobre 1946 porlanl création de l'assemblée 
représentative du Cameroun ; 

ju la doi du 6 février 4952 relalive à la formation des assemblées 
locales, k ' 

vu la délibération n° 190,52 du 21 oclobre 1952 de l'assemblée 
territoriale du Cameroun, modifiant le code de l'enregistrement el du 


timbre ; , 
Le conseil d'Etat (section des finances; entendu, 


Décrète : 

art. der, — Est approtivée, en ce qui concerne le mode d'assielte et 
les règes de perceplion, la délipératon susvisée me 49/52 du 
A1 octobre 1952 de l'assemblée territoris'e du Cameroun, nodifiant le 
code de l'enregistrement et du timbre. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé dr 
l'exécution du present décret, qui <era publié au Jowrna ofjrciel 
de la hépr ue français®, au Jowrnai o//iciel du Cameroun el insére 
au Bulletin o0/ du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 23 février 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


RENÉ MAYER. 





eee. 


Décret du 23 février 1953 approuvant la délibération n° 204/52 du 
21 octobre 1952 de l'assembiée territoriale du Camproun, moditiant 
le code général des impôts directs (contribution foncière). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octabre 1916 portant créalion de l'assemblée 
représentative du Cameroun ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à :a formation de l'assemblée 
locaie du Cameroun ; 

Vu la délibération me 264752 du %1 octobre 195% de l'assemtée 
territoriale du Cameroun, modifiant le code généræ des impots 
directs (contribution foncière) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. fe, — Est approuvée la délibération susvisée n° 204/52 du 
21 oclobre 4952 de l'assemb'ée territoriale du Cameroun, mouiltant 1e 
coie général des impôts directs (contribution foncière), à l'exception 
du deuxième alinéa &e l’article 414, de l’article 426 et, à l'article 128, 
À n Ke, ee commençant par « est exonérée de la conuibution 


Art 2, — Le ministre de la France d'outremer est chargé de 
l'exécutien du présent décret, qui sera publié au Jowrnai officri 


de la République française, au Journal ofjiciel du Cameroun et ré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 23 février 1955. 


Par le président du conseil des minis!res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Lours JAOQUISOTL. 
—*+ 6 + 


RESÉ MAYER. 








Décret @u 23 février 1953 approuvant la délibération ne 209/52 du 
24 octobre 1952 de l'assemblée &rritoriai: du Cameroun, instituant 
une taxe de ciroulation sur les viandes. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
cret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
u la loi du © éfeies IE lative à la ! 
r 1952 relative à la formalion de L'assembiée 
Cameroun, | $ 


Vu te 


locale au 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Vu la déiibération me %%0/52 du 24 octobre 1952 de l'assemblée 


territoriale du Cameroun instituant une taxe de circulation sur les 
viandes ; 
Le conseil d'Etat (seetion des finances) entendu, 
Décrète : à 
art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette et 


les règles de perception, la délibération susvisée ne Mu/92 du 
4 octobre 1952? de l'assemlée terriuoriale du Catneroun, instituant 
une taxe de circulalion sur les viandes. 

Art. % — Je ministre de la Franre d'outre mer est chargé da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal offretel 
de la République francaise, au Journat ofJiciel du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la Frauce d'outre-mer 

Fait à Paris, le ® février 1952. 

NESE MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAMQUINOT, 


=— 6 2 @———— 





Décret du 23 février 1953 approuvant la détibéralion n° 292 52 du 
25 octobre 1952 de l'assemblée territoriale du Cameroun, inssituant 
une contribution de solidarité sociale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu ‘e décret du %5 octobre 1946 porlant création de l'assemblée 
ruprésentalive du Cameroun ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formalion des assemblées 
locales : 

Vu la délibéralion n° 292/52 du 


2/32 23 octobre 1952 de l'assemtmée 
territoriale du Cameroun, instituant une contribution de soidarité 
sociale ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 
Décrète : 


Art. 4er, — Fst approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette et 
les règles de perceplion, la dé‘ibératon susvisée ne 292732 du 23 oclo- 
bre 19%52 de l'assemb fée territoriale du Cameroun, mstiluant une 
contribntion de solidarilé soclate. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrna! ofjicret 
de la République française, au Journal ofjiciel du Cameroun et insérè 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 février 1954 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 23 février 1953 approuvant la délibération n° 28 de 
tee novembre 1952 de l'assombiée territoriale du Togo moditiam Île 
régime de la taxe sur tes transactions. 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur e rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 49% porlant création de l'assermbtée 
représentative du Togo; 

Vu la loi du G février 1932 retatire 
lorale du Togo; 

Vu la dél'hération n° 5 du {7 novembre 4952 de l'assemblée terri- 
toriale du Toge modiliant le régie de la laxe Sur les transaclions; 

Le conseil d'Elal (section des finances) enlendu, 

L 


à La formalion de l'assemblée 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mmode d'assictte 
et les règles de perceplion, la délibéraiun susvisée ne 2 du 
fer novembre 192 de l'assemblée lerriltoriate du Togo modifiant te 
régime de la laxe sur iès transaction£, à l'exceplion : 

1° Du mot « meubles » figurant au paragraphe 4 de l'articie 4 tel 
qu'il est modifié par l'article tr de !'a délibéralion n° 28 du 
ler novembre 1952: 

20 Du dernier alinéa de l'arlicte quatrième de la délibération. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pnblié au Journal officiel de 
la République française, au Jowrnal officiét du Togo el inséré au 
Bulletin officiel du ministère de Ja France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 23 février 1953, 
| RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINÔT. 
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Décret du 23 février 1953 approuvant la délibération n° 25 du 
2 décembre 1952 de l'assemblée territoriale du Soudan français modi- 
flant la contribution foncière des propriétés bâties, 


Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du :ninistre de la France d'ontre-mer, 

Vu le décret! du 25 octobre 1916 portant création d'assembiées repré- 
sentatives lerritoria'es en Afriqné occidentale francaise ; 

Vu la loi du G février 1952 re alive à la formation des assemblées 
locales; 

Va la délibération ne 23 du 2 décembre 1952 de l'assemblée terri- 
toriale du Soudan français modifiant la contribution foncière -des 
propriétés bâties ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 2% du 
# décembre 1932 de l’assemb ée territoriale du Soudan français modi- 
fiant la contribution foncière des propriétés bâties, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République française, au Journal officiel du Soudan français el 
insèré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 23 février 1955. 

DENÉ MAYER. 
Por le président dun conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


ee 


Péoret du 23 février 1953 approuvant la délibération n° 83 du 
4 décembre 1952 de l'assemblée territoriale de la Côte d'ivoire 
instituant une taxe de cercle. 


Le président aa consei! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant eréalion d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formalion des assemblées 
locales des terriloires d'outre-mer : 

Vu la délibération ne 83 du #4 décembre 1952 de l'assemblée terri- 
toriale de la Côte d'Ivoire instituant une luxe de cercle ; 

Le conseil d'Elat (section des finances} entendu, 

Décrète : 

art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette 
st les règles de perception, la délibération susvisée ne 83 du 
4 décembre 1932 de l'assemblée terriioriale de la Côte d'Ivoire insti- 
tuant une taxe de cerc'e. 

Art. 2, — Le minisire de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa: officiel de 
la République française, au Journad ofliciel de la Côte d'ivoire et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 février 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des miuis!res: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 23 février 1953 portant désignation des magistrats char- 
gés de presider le tribunal militaire permanent de Tananarive ou 
appelés à y siéger comme juges civils pour le semestre du ?7 avril 
au 1" octobre 1953. 





Par décret en date du 23 tévrier 4%3: 

Sent désignés pour la période allant du 1er avril an 1e octobre 
1%3 pour présider le tribunal militaire permanent de Tananarive : 

ai Pour le jugement des colonels, liéhtenants-colonels ou assimi- 


Ms 
Président titulaire. 


M. Mathurin, président de chambre à la cour d'appel. 
Présidents suppléants. 


M. Rarb, conseilier à la cour d'appel 
M. Versini, conseiller à la cour d'appel. 
b) Pour le juzement de tous militaires d'un grade inférieur ou 
assimes: 
Président titulaire, 


M. Ierisson, conseiller à la cour d'appel. 
Présidents suppléants 
M, Cadore, conseiller à la cour d'appel. » 


{ 
OI. Vaily, conseiller à la cour d'appek, 





Sont désignés pour la même période comme juges civils au tr; 
bunai militaire permanent de Tananarive, devant connaître du ju:e. 
meut des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, rx 
tant en cause, soit avec des militaires soit séparément, des personnes 
étrangères aux armées: 


Juges titulaires. 

M. Geslin, conseiller à la cour d'appel. 

M. Ducoudre, conseiller par intérim à la cour d'appel. 
Juges suppléants. 


M. Cazalou, conseiller par intérim à la cour d'appel. 


M. Dupre de Pomarede, vice-président par intérim du tribunal és 
première instance de Tananarive. 





Décret du 23 février 1953 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur ke rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République ; 

Vu le décret du 3% octobre 193% ratifié par la bi du 9 juillet 19% 
sur l'organisation de l'administration <enteale du ministère de la 
France d'outre-mer, et les texles les ayant modifiés; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — M. Delteil (Pierre-Jean-Marie), gouverneur de 2% classe 
de ja France d'outre-mer, est nommé directeur des affaires poli- 


tiques de l'administration centrale du sministère de la France d'outre- 
mer (emploi vacant}. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 





> 


Décret du 23 février 1953 admettant, sur sa demande, un gouver- 
neur de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté de services. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret ne 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d’adsmi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de Ja France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 4938 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires; 

Vu la demande de l'intéressé tendant à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de services, avec dispense 
de la condition d'âge; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — M. Baron (Charles-François), gouverneur de 3° classe 
de ja France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de services, 
avec dispense de la condition d'âge. 


Art. 9. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le conterne 
de l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journd officiel 
de la République française. : 


Fait à Paris, le 23 février 1953. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, ' 
RENÉ MAYER. 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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23 février 1953 admettant, sur sa demande, un gouver- 
la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pen. 
retraite pour ancienneté de services, avec dispense de la 
condition d'âge. 


Décret du 
neur de 
sion de 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, L Ju 

vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret n° 351-480 du 26 avril 1951 portant règlement d'ademi- 
nistralion publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1938 portant réforme du 
révime des pensions civiles el militaires; 

Vu la demande de l'intéressé tendant à faire valoir ses droits à 
une pension de retraile pour anciennelé de services, avec dispense 
de la condition d'âge; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art. er, — M. de Mauduit (Henry-Jean-Marie), gouverneur de 
2 classe de la France d'outre-mer, est admis, sur £a demande, à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite pour anciennelé de 
services, avec dispense de la condition d'âge. 
art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 février 1953. 
VIXCEXT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des rninistres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 


& © + Ë 





Décret du 23 février 1953 admettant, sur sa demande, un gouver- 
neur de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté de Services 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu le décret n° 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour ja fixation du statut parliculier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu Ja loi no 48-1150 du 2% septembre 1938 portant réforme du 
myime des pensions civiles et militaires ; 

Va la demande de l'intéressé tendant à faire valoir ses droits À 
tre pension de retraite pour anciennelé de services, avec dispense 
de la condition d'âge: 

Le conseil des minislres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Valluy (Claude), gouverneur de % classe de Ja 
France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. pour ancienneté de services, avec 
dispense d'âge. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargé:, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exérulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1953 

VINCEXT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 
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Décret du 23 février 1953 admettant, sur sa demande, un gouver- 
neur de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté de services. . 





Le Président de la République, 


Sur le rapport äw président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu Je décret ne 51-480 du 26 avril 1951 portant règlement d’admi- 
Distralion publique pour la fixation du slatut particulier des gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 484459 du 29 septembre 1918 porlant réforme du 
régime des penslons civiles et mililaires; : 
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1937 





— 





Vu la demande de l'intéressé tendant à faire valoir ses droits à 
une pension de retraile pour ancienneté de services, avec dispense 
de la condition d'âge : 

Le conseil des ministres entenJu, 


Déc rèt 

Art. 4er, — M, Vuillaume (Paul), gouverneur de fre classe de Ja 
France d'outre-mer, es! admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droiis à une pension Je retraile pour anciennelé de services, avec 
dispense de la condition d'âge. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont charge hacun en ce qui le concerhe, 
de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journaë ofJiciel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 

VINXCEAT AURIOL, 

Par le Président de 

Le president du conscud des 
RENE MAYER. 


la République : 

inisires, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 


ee — 


Décret du 23 février 1953 conférant l'honorariat du grade de gou- 
verneur à un administrateur en Chef de la France d'outre- 
mer. 





Le Président de 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 39 de la Conslilution de la République française; 

Vu le décret ne 48-1564 du 28 septembre 1938 concernant l'œtroi 
des titres de gouverneur général honoraire et de gouverneur hono- 
taire de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 6 octobre 1952 admettant M. Mathey à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour anciennelé de services; 

Le conseil des ministres entendu, 


la République, 


Décrète : 
art, fer, — M, Malhey (Jean-Pierre), administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer en retraile, est 
nommé gouverneur honoraire de la France d'outre-mer, 


Art, 2. — Le président du conseil des ministres et ‘e ministre de 
la France d'outre-mer sont chargé:, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1953, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des 
RENÉ MAYER, 


runistres, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Décret du 23 février 1953 portant désignation cu gouverneur 
du Soudan français, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des minis'res et du minisiré 
de la France d'outre-4ner, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret no 51-40. du 26 avril 1954 portant règlement d’admie 
nistration publique pour la fixation du statut particul'er des gou- 
verneurs généraux el gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrèle : 
art. fer, — M, Mouragues (Albert-Jean), gnuverneur de % clasce 
de la France d'outre-mer, est notnmé gouverneur du soudan fran- 
çais (poste vacant). 
art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui éera pubiié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Pari, le 23 février 1953. 
VIXCEXT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des Ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
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Méeret du 23 février 1953 portant nomination du gouverneur du Niger 
et plaçant un gouverneur dans la position d'expootative d'aémis- 
sion à la retraite. 





Le Président de la République, 

Sur ke rapport du président du conseil des minis'res- et du ministre 
de la France d outre-mer, Ê 

Vu l'articte %# de la Constitution de la République française ; 

Vu te décret no 30.13% du 27 octobre 195% porlant règlement 
d adininistralion publique pour l'application de la loi m° 46-2294 du 
19 octobre 1946 aux fonctionnakes de certains cadres civils exerçant 
normalement leur activité dans les territoires relevant du minis- 
tère de Ta France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-180 du ?6 avril! 1951 portant règ'emént d’admi- 
histration publique pour la fixation du statut particulier des £gou- 
verneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, der, M. Toby (Jean-François), gouverneur hors classe de 
a France d'outre-mer, est nommé gouverneur du Niger, en reim- 
placemen: de M. Casimir. 

art, 2 — M, Casimir sera placé dans la posilion de mission dans 
la métropole à compter du 4 mars 1959; sa posilion sera celle 
d'expectative d'admission à la retraite. 

art, 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journat officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, ie 23 février 1953. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conséil des aninisires, 
MENÉ MAWEIR, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





++ 


Décret du 23 février 1953 portant nomination d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres 
de la France d'outre-mer, 

Va l'artic'e 3% de la Constitution de la République française; 

Vu te décret da 31 juillet 1950 portant dsignalion de M. Menard 
comme commissaire de la République aux Etablissements françaïs 
dans l'Inde; 

Vu le décret ne 51-180 du % avrf 1951 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour la fAxation du statut particulier des gou- 
\erneurs généraux et gouvermeurs de la France d'outre-mer: 

Vu le décret no 51-616 dun 12 omai 2%51 modiflé par de décret 
ne 52-112 du 2 avril 1952 fixant l’eflectif des gouverneurs gén“raux 
el gouverneurs de la France d'outremer el des inspecteurs des 
affaires administratives; 

Le con-eil des ministres entendu, 


et du ministre 


Décrête : 


Art, fer, — M. Menard (André), administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, esl nommé gouvermeur de % classe de la France 
d'outre-m°r, en rermplac:ment de M. Baron, amis à faire valoir ses 
dronts à une pension de retraite. 


Art, 2 — M. Menard est maintenu dans ses fenclions de commis- 
Saire de la République oœux Etablh-sements Irançais dens l'Inde. 
Art. 3 — Le prés'dent du conseil des ministres et le ministre de 


la France d'eutre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exéculiun du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de In Répuhique française, 


Fait à Pars, ‘e 2 février 199, 


. Ê VINCENT AURIOL. 
Par le Prisiden! de la Répub'ique: 
Le président du ronseil des ministres, 
RKNÉ MAYER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
— mm æ — 


Dévrot du 22 février 1953 portant nomination d'un gouverneur 
de ta France d'outre-mer, 
Le Président de la République, 
Sur le rappor! du président du © 
de la France d'outre-mer, 
Vu l'antce M de la Constitution de 


nsc des minis'res et du ministre 


la Républitque française ; 


Vu le décret ne 51-80 du % avril 191 portant règlement d’admit- 
nistralon publique pour la fixation du statut particulier des gou- 
verneurs SCncrTaux el gouverneurs de la France d'outre-mer; 





Vu le décret no 51-65 dun 22 mai 1951 modifié par le , , 
ne 52-143 du % avril 1952 fixant l'eflectif des gouvern: 
raux et gouverneurs de la France d'outre-mer et des inspecteur 
aflaires admnisratives ; 

Le censeil des ministres entendu, 


Décrète : F 
Art. 4er. — M. Messner (Pierre-Anguste-Joseph}, adminis! . 
en chef de la France d'outre-mer, Æest nommé gouverne 
3 classe de la France d'outre-mer, en remplacement numér«4 
M. de Mauduit (Henry), admis à faire valoir ses droits à une 
sion de selratie. 
art. % — M. Messner est nommé gouverneur de la Mau: 
en rerapi acement de M. Rogue (Marie). 
Art. — Le président du conseil des ministres et ‘e mini-tr 
la Franc e d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le come 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vff,::,1 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 février 1953, 
VINCENT AURIO!:. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
REXÉ NAVER. 


£e ministre de la France d'outreme, 
LOUIS JADQUINOT. 





ne 


Décret du 23 février 1953 portant nomination d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du min -tre 
de la France -d'eutre-mer, 

Vu l'arsisle 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu :e décret ne 51-489 du 16 avril 3981 portant règlement d'a tin 
tration pubtique pour la fixation du statut particulier des gouverneurs 
généraux et gouverneurs de ta Frans G'outre-mer; 

Vu le décret ne 351-646 du 22 mai 1951 modifié par le décret 
ne 52-413 du 28 avrit 1952 fixant l'effectif des gouverneurs généraux 
et des gouverneurs fe ia France d'outre-mer el des inspecteurs des 
affaires administratives ; 

Le conseil des ministres enlendu, 


. Décrète : 

Art, 4er, — M. Etcheber ({Salvador-Jean). administrateur en che! da 
classe exceptionnelle de fa France d'outre-mer, est nommé gouir 
reur de 3 classe de la France d'ou‘re-mer, en remplacement ! 
rique de M. Vallus (Claude, admis à Laire valoir ses droils à 
pension de retraite. 

Art. 2 — M. Etcheber est nommé gouverneur de la Haute Vo 
en remplacement de M. Mouragues, appelé à d'autres fenctio 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et de ministre de 
ln France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Jeurna! o//: 
de la Répub.ique française. 

Fait à Paris, le 23 février 1953. 

VINCENT AUTO! 
Pur le Président de la Républiana : 
Le président du conseil des ministres, 
MEXÉ Mare. 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
æ LOUIS JACQUINET. 


es 





Décret du 23 février 1963 portant nomination d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du min :tré 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu :e décret ne 51-490 du 26 avril 1951 ne règlement d'aimi- 
nistralion pablique pour la Axaton dn sta des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de ‘a Poe d'outre-mer; 

Vu le décret ne 51-616 du 22 mai 191 modifié par le décret 
ne 52-442 du 2% avril 192 fixant l'electit des gouverneurs généraut 
et vernenrs de la France d'outre-mer el des inspecteurs des 
affaires administratives; 

Le conseil des ministres enlendu, 


Décrète : 


Art. ter, — M. Torre iXavier-Antaine), administratenr en che! de :4 
France d'outre-mer, est nommé gouverneur de 3° classe de la Franie 
d'outre-mer en remplacement munwrique de M. Vuilaume (Pan, 


admis = faire valoir ses droits à une pension |; retraite. 


Art. 2. — M, Torre est nommé gourerneur de La Guinée française 


cu Fompiacement de M. Siries (Paul), titalire d'un congé admis 
rali 
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art. 3. — Le président du conseil des ministres et Je minisire de 
jh France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
t n 9 furier 10 
Fait à Paris, le 23 février 1953. dép on 
Par le Président de :a République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYEN, 


Le munistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 





+ € &- 


Décret du 23 février 1953 portant admission dans le cadre de réserve 
des inspecteurs généraux de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

sur le rapport du président du consei: des ministres et d'a ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 1er avril 1921 portant règlement d'administration 
publique Sur l'organisation el le fonctionnement du corps de l'inspec- 
tion de la France d'outre-mer : 

Vu l'artice 22 de la loi du 8 août 1917 portant fixalion des limites 
d'âge dans l'inspection de la Franre d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art, fer, — M, l'inspecteur général de re classe de la France 
d'outre-mer Gayet (Georges) es! admis au cadre de réserve des ÿns- 
pecteurs généraux de la France d'eutre-mer, par application des dispo 
sitions législatives concernant les limiles d'âge, pour compter du 
3 janvier 1953. 

Art. 2. — Le ministre de Ja Fran:’e d'outre-mer est chargé de l’exé- 
tution du présent décrei, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la 
France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 23 février 1953. ss 


À VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des mini:tres, 
MENËÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT, 

Le ministre chargé des relations avec les Elals associés, 

JEAN LETOURNEAY. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
JOANNÈS DUPRA£. 


À. À. 
4 À 





Décret du 23 février 1953 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 





Par décret en date du 23 février 1953: 


MM. Guyot, candidat déclaré admis à l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature d'outre-mer, Renaud, Soliva et Spilz, sous-chefs 
de bureau d'administration générale, sont nommé; juges suppléants 
dans je ressort de Ja cour d'appel de l'Afrique équatoriale française, 
posies vacants, 

MM. Constant et Rieunier, rédacteurs d'administration générale, 
Luciani, Labourdette et Vallée, secrétaires principaux de parquet, 
sont nommés juges supp'éants dans le ressort de la cour d'appel de 
Madagascar, postes vacants. 

M. Manfredi, sous-chef de bureau d’administralion générale, est 
nommé juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de Dakar, 
posle vacant. 

++ 





Décret du 25 février 1953 portant promotions et nominations dans 
cu national de la Légion d'honneur à titre militaire et aveo 
tement. 





Par décret en date du %5 février 1953, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des. ministres et du ministre de la France d’outre- 
mer, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 17 février 1953 portant que les promotions et 
nominations faites aux termes du présent décret n'ont rien de con- 
traire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre militaire 
el avec traitement: 


Au grade de commandeur. 


M. LassaleSere (Robert-Félix-Jacques), inspecteur général de 
fre classe de la France d'outre-mer. Officier du 27 janvier 4948. Ancien- 
nelé dans le grade d’officier, majorations pour campagnes comprises : 
& ans 1 mois 6 jours. 
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Au grade d'o/jicier. 

M. Demaille (Jean-Paul-Louis), inspecleur de fre clasce de la France 
d'outre-mer, Chevalier du 21 février 197. Ancient! dans le grade, 
Inäajouraions pour Cathpagsnes comprises 

Au grade de cheralier. 


M. Nabonne (Rent-Georges-Roch)}, inspecteur de ? classe de la 


France d'ouire-mer, Ancrennelé dans le grade, majorations pour can- 
pagnes comprises : 28 ans 8 mois 13 jours. 

M. Yver de La Bruvchollerie (Huberl\, inspecteur de 3e classe dé 1 
France d'outre-mer. Ancienneté dans le grade, majorations pour cam- 


pagnes comprises: 2% ans 7 mois 6 jours. 





LT Æe 


Décret du 25 février 1953 portant nomination d'un sous-directeur 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 73 février 1939, M. Bourgeau (Jean), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
est nommé sous-directeur des affaires politiques de l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer, en remplacement de 
M. Brunique], nomené directeur adjoint des affaires politiques, 


ee —— 6-2 >“ 


Décret du 25 février 1953 portant nomination d'un directeur adjoint 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 25 février 195%, M. Bruniquel (Adolphe. 
Chorles-Clément}, administrateur en chef de classe exceptionnelle 
de la France d'outre-mer, sous-direclteur des affaires politiques de 
l'administration centrale dun ministère de la France d’ontresner, es& 
nommé directeur adjoint des affaires politiques à ladile adminis- 
tration centrale, en remplacement de M. le gouverneur Delteil, 
nommé directeur des affaires politiques. 


8 & 





Décret du 25 février 1953 portant nomination d'un inspecteur général 
des affaires administratives. 


Par décret en date du 73 février 1953 M. Debay (Jean-Louis-Clé- 
ment), inspecteur de 1° classe de la France d'outre-mer, est nommé 
inspecteur général des affaires administratives de l'Afrique occiden- 
tale française (poste vacant). 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Taux des cotisations à payer par les travailleurs non @alarié? 
des prolessions libérales. 





Rectificalif au Journal officiel du 17 février 1953: au sommaire et 
à la page 1615, 2e colonne, {re ligne, au lieu de: « Taux des cotisa- 
tions à payer par les travailleurs salariés des professions libérales », 
lire: « Taux des cotisations à payer par les travailleurs non salariés 
dez professions libérales ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 23 février 1953, M. Cariou (Jean), rédacteur titulaire, 
3" échelon des services extérieurs du ministère de 1à reconstruction 
et de l’urbanisme à la délégation départementale du Finistère, est 
placé dans Ja position de service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 16 août 1952, en vue d'occuper un emploi 
de vérificateur technique de 2e classe, 4° échelon, dez corps des per- 
sonnels techniciens temporaires du ministère de la reconstruction et 
de l’urbanisme 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
. ET DE LA POPULATION 





Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêtés en date du 20 février 1953, les agents dont les noms 
Suivent ont éké tiltularisés dans leurs fonctions : 
1° Lieutenants de police sanitaire. 
M. Salaün (Jean) (Dunkerque), à dater du 8 octobre 1951. 
M 


M. Robert (Pierre) (Saint-Nazaire), à dater du fe décembre 1954, 
M. Le Ouziel (Elie) (le Havre), à dater du 4 décembre 1951. 


20 Garde sanitaire. 
M. Salaün (Jean-Marie) (le Havre), à dater du 20 novembre 1951. 
—& © +- 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par orrêté en date du 20 février 1953, M. le docteur Bejot, 
eu concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 11 
49%, est nommé médecin-chef de service à l'hôpital psychiatrique 
privé faisant fomct'on d'hôpital psychiatrique public de la Cellette 
{Corrèze) (poste créé). 
++ 








Pharmaciens inspecteurs. 





Par arrêté en date du 20 février 1953, M. Chauvac (Lucien), phar- 
macien inspecteur de la santé de deuxième échelon, est aflecté au 
service central de la pharmacie à Paris. 


++ 





\ Sanatoriums, 





Par arrèlé en date du 2% février 4953, Mile le docteur Pons, méde. 
<in des dispensa res antitubercu'eux de Vaucluse, est nommée méde- 
cin adjoint au sanatorium du Carbet (Martinique). 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
{ ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrèté du 17 février 1953, ont été rapportées les dispositions de 
l'arrèté du 23 décembre 1%32 en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'adjoint administratif stagiaire de Mlle Porchet, 

———— 20 @ ©—— — 


Par arrèté du 2% février 1953, a été acceptée, à compter du 11 fé- 
vrier 19%, la démission de M. Aillot, édjoint administratif sta- 
giaire. 





+ 


Services extérieurs. 





Par arrêlé du 16 février 1953, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite: 

A compter du 16 juin 1953, M. Petit, chef de centre de classe 
exceptionneilke à Orléans-Chèques. 
: A = 4 - 16 mai 1953, M. Carrière, chef de section principal à 
Versai!les-R, P. 

A compter du 1er juillet 1953, M. Lacombe, chef de section prin- 
cipal à Paris-20. 

——— —— @&  ——— 


Par arrêtés du 17 février 1953: 

Ont été nommés receveurs de fre classe et titularisés dans le 
grade correspondant : 

\ Marseille-Capucines, M, Nerondat, inspecteur principal à Saint- 
Etienne. 

A Palaiseau, M. Le Pestipon, chef de section des services admi- 
nistratMs à Paris-Ligne du Sud-Ouest, 


A été muté à Lannion, M. Jaouen, receveur de ire classe à Quim- 
perlé 

A été nommée chef de centre de îre classe sur place, titularisée 
dans le grade correspondant et maintenue en cette qualité à la dis- 
position du gouverneur général de l'Algérie, Mme Colin, chef de 
centre de 2e classe à Alger Centre de comptabilité de caisse nationale 
d'épargne 





A été nommé receveur de 2 classe sur place et tilularisé dans j 
grade correspondant, M. Assailly, receveur de 3 classe à Toile. 
Saint-Michel. * 

A été muté à Paris-Télécommunicalions, M. AHemand, inspe : 
principal à Châlons-sur-Marne. 

11 a été mis fin, à compter du 5 février 1953, au détachement 2:5:,4 
du ministère de la France d'outre-mer de Mme Poulangy, t 
d'exploitation, 

A été mis à la disposition du ministère de la France d'outre-:ne 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 15 février 15,7 
pour servæ dans le cadre général des transmissions d'outre-iner à; 
Cameroun, M, Cibot, controleur à Paris-V. 


——— 26e — 


tu 


Par arrêté du 19 février 1953, a été réintégré et admis à faire vais 
ses droits à la retraite à compter du 1# juillet 1953, M. Frappas, 
chef de centre télégraphique et téléphonique de re classe, rés. 
demment détaché au Maroc. 








= —— 
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DESTITUTIONS DE FONCTIONS 


——— 


Ministère de la justice. 





Par jugement contradictoirement rendu par le tribunal civil ds 
première instance de Loches !indre-et-Loire) le 19 janvier 1% et 
par application des dispositions de l'ordonnance du juin 1945, la 
peine disciplinaire de la destitution a été prononcée contre Me Metais 
Roger), huissier près le tribunal civil de Loches, À la résidence du 
rand-Pressigny. Me Liot (Roger), huissier près le tribunal civil de 
Loches, à .la résidence de Preuilly-sur-Claise, à été désigné comme 
administrateur de l’oflice de son confrère. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Ordre du jour du jeudi 26 février 1953. 


A quinze heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de la com 
mission chargée d'assister le ministre des travaux publics, def 
transports et du tourisme dans la gérance de la tranche nationale 
du fonds d'investissement routier. 


2. — Vote, en dernière lecture, de la proposition de loi (ne 2%) 
tendant à compléter l’article 8 de la Joi du + octobre 4917 sur l 
répression de l'ivresse publique et sur la police des débits de bois 
sons, en ce qui concerne les mineurs de moins de seize ans. 
(Nos 4863-5492, — Mme Poinso-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'i n'y ait pas débat.) 


3. — Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (ne 165), ayant ponr objet de 
modifier et de compléter la loi ne 51-18 du 5 janvier 41951 portant 
amanistie ; 2e de MM. Isorni et de Saivre (ne 507) tendant à l’amniste 
des faits dits de collaboration et à 1a suppression de l’indignité nato- 
nale ; 3° de M. Peytel et pousse de ses collègues (n° 554 rectiflé), 
portant: a) amnistie en faveur de certaines personnes poursuivies 
ou condamnées pour faits visés par les ordonnances des 18 novembre 
1914, 28 novembre 1944 et 26 décembre 1%M4; b) abrogation de l'ar- 
ticle 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilik; 
c) revision de l’épuration administrative ; 4e de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues :n° 2448) tendant à modifier la loi du 5 janvier 1%! 
relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collèguet 
a 2631) tendant à accorder l’amnistie aux résistants; 6° de 

. Jacques Debü-Bridel, sénateur (ne 715), tendant à accorder 
bénéfice de l'amnistie : a) aux anciens combattants et anciens résis- 
tants de la guerre 1999-1M5 ; b) aux travailleurs condamnés pour faits 
de grève; c) à certaines catégories de délinquants primaires 


(nes 3573-1001-5489. — M. Duveau, rapporteur). 


A vingt ot une heures. — ?° S&ANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion: 4° du projet de Hoi (ne 4281) relatif 
au fonds spécial d'aide à l'industrie cinématographique français, 
2° de la proposition de loi (ne 3285 reclifié) de M. Desson et plusieurs 
de ses collègues tendant à créer un fonds de développement de ! 1 
dustrie cinématographique (nos 4142-4968-5548-3561, — M. Desson, 
rapporleur). 
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Ne 5559 (1). — Proposition de résolution de M. Cognio! tendant à 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 26 février 1953, 





ne 73. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski relative aux 
‘brevets d'invention intéressant la défense nalionale (renvoyée 
à la commission de la justice). 


Ne 5421. — Rapport de Mme Laissac, au nom de: la commission des 
boissons, sur la proposition de loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 79 du e du vin. 


5422 — Rapport de Mme Laissac, au nom de la commission des 
boissons, sur la proposiion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder des délais à certains viliculteurs 
pour la livraison de jeurs prestations d'alcool de vin. 


Ne 5427. — Proposition de loi de Mme Laissac tendant à modifier la 
joi du 8 août 1950 instituant diverses mesures tendant à 
apporter une aide financière aux vic'imes des caamités agri- 
coles (renvoyée à la commission des finances). 


N 


No 5438. _— Rapport supplémentaire de M. Wasmer, au nom de Ja 
commission de ia justice, sur le projet de loi portant suppres- 
sion de la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance 
du 48 novembre 1944. 


Ne 5489. — Rapport supplémentaire de M. Duveau, au nom de la 
commission de la justice, sur les proposilions de loi relatives 
à l’amnistie. 


Ne 5499. — Proposition de résoiulion de M. Draveny tendant à inviter 
le Gouvernement à porter le montant du s°cours versé aux 
compagnes de militaires, marins, civils français ou étrangers 
morts pour la France. décédés en déportation ou des suites de 
leur captivité au même taux que celui de la pension allouée 
aux veuves de guerre (renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 5506. — Proposition de réso'ution de M. Minjoz tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 16 janvier 1947 por- 
tant application de l'ordonnance du 11 octobre 195 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement (renvoyée à la commission de ja jus- 
tice). 


Ne 5517. — Proposition de loi de Mme Lempereur tendant à com- 


pléter la loi du 8 août 1947 (art. 21) afin de réparer une injus- 


tice commise à l'égard de certains fonclionnaires retraités 
(renvoyée à la commission de l’intérieur). 


Ne 5522. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier la loi 
du 26 juillet 1952 portant modification de la législation des 
jardins familiaux (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 5523. — Proposition de résolution de Mme*Degrond tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux mulilkés du travail des 
emplois réservés dans les administrations de l'Etat (renvoyés 
à la commission du travail). 


No 5524 — Proposition de résolution de Mme Degrond tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier la légis'ation de la sécurité 
sociale au profit des titulaires d’une pension ou d'une renie 
vieillesse {renvoyée à la commission du travail). 


Ne 5595 — Proposition de résolution de M. Francis Leenhardt ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures 
pour Ja sauvegarde du patrimoine touristique du pays (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication). 


Ne 55%, — Proposition de loi de M. Badie tendant à modifier l’ar- 
ticle 49 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
(renvoyée à la commission des pensions). 


Ne 55%9 — Proposition de loi de M. Badie tendant à modifier et 
à compléter les articles 49 et 21 de la loi du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires (renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur). 


Ne 5549. .— Proposition de loi de M. Deixonne tendant à garantir 
à la France le bénéfice des fonds M. S. À. bloqués au titre 
de l'amendement Blair Moody et à en organiser l'utilisation 
(renvoyée à la commission des affaires économiques), 


550, — Proposition de résolution de M. Rabier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre rapidement le décret d'application 
à l'Algérie de la loi du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice de 
la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves 
de guerre, aux veuves des grands invalides de guerre et aux 
orphelins de guerre (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


N° 5556. — Proposition de loi de Mme Roca tendant à la majoration 
de l'allocation maternité et à son extension à toutes les nais- 
sances (renvoyée à la commission de la famike). 


567. — Proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir en faveur de la fédération 
sportive et gymnique du travail la subvention lui revenant sur 
les crédits accordés aux fédérations sportives (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale). 


N° 5558. — Proposition de résolution de M. André Mercier tendant 
à inviter Gouvernement à étendre au département de la 


N 


N 


e 


Seine la convention collective de travail concernant Îles 
employés de maison (renvoyée à la commission du travail). 





inviter le Gouvernement à organiser avec le maximum d'am- 
pleur la célébration du quatre centième anniversaire de la 
mort de Rabelais (renvoyée à la comrnission de l'éducation 
nalionale). 


Ne 556. — Proposition de résolution de M. Alcide Ber: ii tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter le décret du > février 
19:32 en vue d'accorder la graluilé du tabac aux vie Hards, 
infirmes et incurables placés dans les établissements hospi- 
taliers (renvovée à la commission de la famille 

Ne 5566. — Proposition de résolution de M. Desson tendant À inviter 
le Gouvernement à étudier et à mettre en applica'ion des 
mesures susceptibles de définir et d'aider la petite exploitation 
cinématcgraphique (renvoyée à la commission de la presse). 


t 


N° 5616, — Proposition de loi de M. Chochay transmise par M. le 
ee lent du Conseil de la République tendant à modifier 
‘arlicie {er de la loi du 20 août 1947 instituant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerr: envoyes 
à la commission de la reconsiruction). 

Ne 5620, — Proposition de loi de M. René Charpenti l- 
sation des marchés agricoles (renvoyée à la com do 
l'agriculture). 

Ne 5621. — Rapport de M. Lamarque-Cando, au nom de la commis. 
sion de l’agriculture, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi tendant à modifier l'arti- 


cle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modif en dernier 
lieu par la ;oi du 31 décembre 1948, relatif aux prix des baux 
à ferme 

No 5635, — Proposilion de réso'ution de M. d'Astier de La 


\igerie 
tendant à Ja constitution d'une commission d'e iquète 


de rechercher l'origine et la destination des fonds distribués 
sous le couvert du cabinet d'études administratives et érone- 
miques sis 3, rue de lPenthièvre (renvoyée à la commisson 
du suffrage universel). 

No 563 (1). — Demande en autorisation de poursuites in 
menvbre de l’Assemblée (renvoyée à la copmimissio ‘ Hinu- 
nilés parlementaires). 

No 5610. — Propositi nm de loi de M. Badie tendant à la modification 
du décret du 7 août 1952 relatif au con!rôle de l'utilisation des 


médicaments spécialisés achetés, fourni, pris 
utilisés par les collectivités publiques et par les organismes 
de sécurité sociale et de mulualité sociale agricole et du décret 
du 6 novembre 1951 portant codification des textes 


»! re + 
en charge et 






] icgislatifs 
concernant la pharmacie (renvoyée à la commi-sion de la 
familte). 

Ne 5615. — Projet de loi relatif à la réglementation des s« inces 
explosives dans le territoire de Madagascar et dépendances (ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre æner). 

No 5652 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 


République sur la proposition de loi tendant à accorder un 
tingent spécial! de croix de la Légion d'honneur et de médailes 
miiilaires à l'occasion du 1% anniversaire de la rentrée en 
guerre de l'Afrique du Nord aux côtés des Alliés le 8 novem- 
bre 1942 (renvoyé à la commission de la défense nationale). 


Ne 53. — Rapport de M. Char'es Barangé, an nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi tendant à porter de 10000 F à 
2.000 F la limite relative à l'admission de la preuve teslimo- 
niale pour les payements de l'Etat des collectivités et établis. 
sements publics. 


N° 5663 (1). — Avis de M. Darou, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi admettant certains éirangers au 
bénéfice des lois des 31 mars 1919 ou 24 juin 1919 et 20 rai 
1946 ainsi que certains Français victimes de circonstances 
particulières. 


Ne 5667. — Proposilion de loi de M. Tirolien tendant à abrozer la loi 
du 18 décembre 1%0 modifiant pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Préunion, 
la Kgislalion électorale et toutes autres contraires à la loi d'as- 
similaltion du 26 mars 1916 (renvoyée à la comenission du suf- 
Irage universel). 


Ne 5672. — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la commission 
des finances, sur les propositions de résolution tendant! à invi- 


ter le Gouvernement à reporter les échéances fixées pour lez 
déclarations fiscales. 


(1) Tirage restreint 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 18 février 1953. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrier, Bend- 
jelloul, Cartier (Gilbert) (Seine-etOise), Coirre, Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), Cristofol, Dejean, Delmoite, Dbemusois, Durroux, 
D A, Genton, Mme Grappe, MM. Haumesser, Nenon, 
Quilici, Serafini, Solinhac, Mme Sportisse, MM. Thomas ‘Æugène) 
(Nord), Tirolien, Valle (Jules), Wagner. 


— sp — MM. Yacine Diallo (de M. Véry), Fayet (de M. Came 
phin). 
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26 Février 1%: 





Commission des affaires économiques. 


Séance. du mercredi 25 février 19583. 


Présents. — MM, Anthonioz, Billiemaz, Caliot (Olivier), Catrice, 
Catroux, Costes Alfred) (Seine), Mene Degrond, MM. Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), Desson, Evrard, Gaubert, Gazier, Godin, flugues 
(Joseph-André) (Seine), Jarrosson, Levacher, Mabrut, Maurice-Boka- 
nowski, Morève, Paquet, Mme Poinso-Chapuis, MM. Quénard, Ramo- 
net, Sauer, Vals (Francis). 

Ercusés, — M, Catoire, Mme Estachy, MM. Lebon, Marcellin. 


Suppléants. — M. de Montgolfier (de M. Plantevin), Paternot (de 
O1. Blachette), . 





! Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi % février 1953. 


Présents. — MM. Anmeran, Bouhey ‘Jean), Chambrun (de), Chas- 
fellain, Coste-Floret (Alfred) (Haule-Garonne), Pierre Cot, Denis 
(André) (Dordogne), Devinat, Faure «Edgar (Jura), Fouchet, Gabo- 
ril, Jaquet (Gérard) (Seine), Le Bail, Lecanuet, Mayer ‘Daniel) 
(Seine), Naëgelen (Marcel), Noël (Léon) {Yonne), Pupat, Raymond- 
Laurent, Rosenblalt, Schneiler, Vassor. 

Ercusé. — M. Mitterrand. 


Suppléants — M. Bartolini (de M. Billoux), M. Sauer (de M. Donte), 
M. Billat (de M. Cachin), M. Lalorest (de M, Dellos). 





Commission de l'agriculture, 





Séance du mercredi % février 1953. 


Présents, — MM, Baurens, Pecque!, Billat, Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, Deliaune, Detoeuf, 
Florand, Fourvel, Garavel, Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, 
Laborbe, Lalle, Lamarque-Canda, Lambert ‘Lucien), Lucas, Méhai- 
gere, Mouchet, Pelleray, Pinvidic, Rilzentha'er, Rochet ( Waldeck}, 
Saint-Cyr, Sesmaisons {de), Thomas (Alexandre) ‘’Côtes-du-Nord), 
Trémouilhe, Verneuil. , 

Suppléants, — M. Rincent {de M. Tanguy-Prigent), M. Mancey (de 
M, Waldeck Rochel}, Goudoux {de M. TFricart). 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi % février 1963. 


Présents. — MM. Arnal, Bartolini, Bayrou, Billat, Bouret {Henri}, 
Bruyneel, Capdeville, Christiaens, Commentry, Daladier (Edouard); 
Deboudt (Lucien), Ducos, Fredet (Maurice), Joinville (Alfred Malle- 
ret), Kænig, Legaret, Lejeune (Max), Loustaunau-Lacau, Mallez, Mau- 
rellet, Mekki, Métayer, Monsabert !de), Monteil (André) Finistère), 
Taillade, Triboulet, Villeneuve (de). 


Ercusé, — M. André-François Mercier. 
Suppléant. — M. Aumeran (de M. Crouzier). 
Assistaient, en outre, à la séance. — M. Jules Moch, rapporteur de 


la commission des affaires étrangères, et M. Gaston Deflerre, rap- 
poricur pour avis de la commission des territoires d'outre-mer, 





Commission de l'éducation nationale, 





Séance du mercredi %5 février 193. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Bêche (Emile), Billères, 
Binot, Bourgeois, Boutavant, Deixonne, Delachenal, Mlle bienesch, 
MM. Doutrellot, Ducos, Flandin (Jean-Michel), Gau, Guérard, Kir, 
Lacombe, Mme Lempereur, MM. Léotarnd (de), Maga Hubert}; 
Mlle Marzin, MM. Montigolfier ( de), Prélot, Raingeard, Rincent, 
Signor, Tharmier, Thibault, Velonjara, Viatte. 


Ercusé — M, Le Sciellour. 
Suppléants. — M. Olmi {de M. Robert Laurens), M. Samson (de 
M. Priou). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 5 février 1953. 


Présents. — MM. Barbier, Barrier, Barrot, Béné (Maurice), Billie- 
maz, Cayeux (Jean), Charret (Jean), Mme François, MM. Fredet 
(Maurice), Frugier, Guislain, Lacaze (Henri), Mme de Lipkowski, 
MM. Mazuez Pierre-Fernand), Montalat, Montgolfier {de}, Mont- 
ou ‘del, Mera, Noël (Marcely {Aube}, Olmi, Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Raingeard, Regaudie, Mme Roca, MM. Savale, Segelle. 


Ercusés. — Mmes Lempereur, Rabaté, 








Commission de l'intérieur. 





Séance du mercredi % février 1953. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-etOis)\, R 


Bendjelloul, Cartier ({Gilberl) (Seine-elt-Oise), Cairre, Coste.| . 
(Altredy Haute-Garonne), Cristofol, Dejean, Delmotte, Dem: 
Durroux, Fonlupt-Æsperaber, Genton, IHaumesser, Nenon, 0ù,4; 


Serafini, Mme Sporbisse, MM. Thomas (Eugène) {Nord), 1 " 
Valle (jules), Wagner. 

Suppléants. — M. Fayet ‘de M. Camphin}), M. Palternot {de M. J:.. 
ques Chevallier), M. Amiré Mercier (de Mme Grappe), 





Commission de la justice et. de législation. 





Séance du mercredi % [évrier 1953. 


Présents. — MM. Coudert, Delos du Rau, Denis (Alphonse) (Haute. 
Vienne), Depreux Edouard), Duveau, Félice {de}, Gautier, Grimaud 
(Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Halbou!, 
Isorni, Lacaze ‘Henri, Laforest, Lefranc, Mamadou Konaté, Maton, 
Mignot, Minj2z, Montillot, Moro Giaflerri (de), Ninine, Palewski 
Jean-Paul) ‘Seine-et-Uise), Rolland, Salliard du Rivault, S::-0k9 
Fily-Dabo), Wasmer, 


Suppléants, — MM. Bendjellou! (de M. Bardon), Arbeller de 
M. Benbhamed}), Sibué (de M. Briffod}, Michel Jacquet (de M. Cla- 
mant\, Gabriel Paul ‘de M. Kriegel-Valrimont), Thibaul! ‘4e 
M. Louis Michaud), Maibrant (de M. Moatli), Cristofal (de Mine 
Rabaté), Lucas (de M, Reille-Soult}, Coutant (de M. Valentino). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi 5 février 1953. 


Présents. — MM. Aubame, Becquet, Bignon, Bouret (Henri\, Cap 
deville, Cermolacce, Coudray, Deflerre, Dupuy (Marc), Fayet, Febvar, 
Gaborit, Golvan, Gracia (de), Gravoille, Guitton ‘Jean) (Laoire-Inté. 
rieure), Michaud (Louis) (Vendée), Pinvidic, Reeb, Schmitt (René) 
{(Manche;, Sesmaisons (de), Siefridt, Signor, Sourbet. 


Suppléant. — M. Mora (de M, Dassonville), 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du mercredi % février 1953. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnal, Barbier, Barthélemy, Léné 
Maurice), Benoît ‘Alcide) (Marne), Bichet ‘Robert), Couston (Paul), 
Dommergue, Dufour, Faraud, Febvay, Golvan, Le Cozannet, Le Sené- 
chal, Levindrey, Martel (Louis) {Haute-Savoie}, Médecin, Midol, 
Moynet, Nigay, Koël (Marcel, (Aube), Penoy, Perrin, Peytel, Regau- 
— Schafr, hmitt :Alberl) (Bas-Rhin), Serafinj, Sibué, Souquèi 

ierre). 


Excusé, — M. Chupin. 





Commission des pensions, 


Séance du mercredi % février 1953. 


Présents. — MM. Badie, Begouin, Bendjelloul, Bignon, Deremf, 
Dixmier, Draveny, Mmes Gabriel-Péri, Guérin (Rose), MM. cuis 
lain, Jean (Léon) {Hérau.t)}, Le (Coutaller, Lefèvre (Raymond) 
(Anlennes), Liautey ‘André), Mme de Lipkowski, MM. Mekki, Mo 
ton, Peltre, Pradeau, Rosenblatt, Tourné, Valle {Jules), 


Suppléants. — MM, Muller ‘de M. Casanova) Depreux (de M. Aï 
ban), Boutbien (de M. Berthet), Darou (de M. Dicko), 





Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi à février 1953. 


Présents. — MM. Bénard (François), Bessac, Caliot (Olivier), Che 
benat, Couston (Paul), Coutant {Robert}, Deixonne, Desgranges, 
Mme Duvernois, MM. Elain, Goudoux, Lacombe, Lapie (Pierrelr 
vier), Linet, Manceau (Bernard) {Maine-et-Loire}, Mancey (André) 
(Pas-de-Calais), Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Muller, Peyie. 
Salliard du Rivault, Sibué, Titeux, Valabrègue, Védrines, 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séanee du mercredi %5 Jécrier 193 


présents. — MM. Binot, Brauht, Colin {Yves} (Aisne), Coudray, 
crouzier, Degoulle, Eiain, Garet ‘Pierre), Gaubert, Gravoille, Gui- 
uen, Guilton (Jean) (Loire-Intéricure}, Halbout, Lafay Bernard}, 
Le coutaler, Letèvre {Raymond} (Ardenue:), Lenormand (Andre), 
wido!, Nisse, Pelleray, Peltre, Prache, Rayÿmond-Laurent, Russelot, 
sa it-Cyr, Schmitt (René) Manche), Secrétain, Siefridt, Triboulet 
Excusés. — MM. Dametie, Claudius-Petit. 

Suppléant, — M. Magendie (de M. Dassault). 





Commission des territoires d'outre-ma2r. 





Séance du mercredi 25 Jéerier 1%. 


Présents. — MM. Aubame, Brusset Max), Cermolacce, Coffin. 
pefferre, Devinat, Dronne, Dumas (Joseph, Halleguen, Jugias, La- 
forest, Magendie, Mailhe, Malbrant, Manceau (Ropert: ‘sarthe}, Muli- 
natti, Ninine, Paul (Gabrie!}, Ranairo, Roucaule (Gabriel , senghor, 
Silvandre, Villeneuve äe), Yacine (B:al'o M 

Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Hé“hir <ow), Just Evrard de 
M. Paul Béchard), Raveleson (de M. Said Mohamed Cheikh). 








Commission du travail et de la sécurité socia'e. 


Séance du mercredi 25 février 1933. 


Présents. — MM. Arbeltier, Bernard, Besset, Bouthien, Rouxarmn, 
Coiin {Yves} (Aisne). Coutant (Rabert}, Deboudt (Lun), Degouite, 
Gaillemin, Garet (Pierre), Gazier, Joubert, Mme Letebvre ‘Fram- 
cine) (Seine), MM. Levacher, Liamwmey (André, Linet, Mailhe, Merk, 
Musmeuux, Paquet, Renard (Adrien) (iisne}, Sarsep, Tileux, 
Vialte. 

Excuse. — M. Petit (Eugène Claudius). 

Suppléanés. — Mile Dienesch (de M. Fouvet}, Mme Roca (‘ée 
M Patinaud}, MM. Elain ‘de M. Gueye Abbus), Bokanows=ki (de 
M. burbet}, Détiaune (de M. Cail'et}, Gaubert (de M. Biethelm , 
Febvay (de M. Cochart}. Dehmnotte (de M. Nuquesne). 


— 








Convecation de commission. 


La cormmission des finances se réunira le jeudi 26 févrer 1955, 
à quinze heures trente ‘local de la commission des finances, : 

L — Propesition de lei (n° 5:S2) de M. Joseph Denais, tendant à 
élenire le hénéfice de la majoration des rentes visgères aux ren- 
tiers assujettis à la suriaxe progressive. — M. Joseph Denais, rap- 
porteur. 

NW, — Rapport (n° 306%} fait par M. Mallez, au nom de 1 com- 
mission de fa production industrielle, sur la proposition de loi 
(ne 7% de M, E-P. Palew:ki et p'usieurs de <es cotlègne:, tendant 

l'mettution d'un comité de l'or matinal et d'un centre ter hnique 
aurifère en vde de promouvoir les réformes indispensibtes à l'essor 

de la production aurifère dans les territoires de la métropole e! 
de l'Union française. — M. Jules-Julien, rapporteur pour avis. 

NE — Rapport (me 475) fait au cours de la prévédente :égislature 
par Mme Poinse-Chapuis, au nom de la commission de la faruiile, 
de la santé publique et de la population, sur les propositions de Iimi- 
1 de Mme Poinse-Chapuis et plusieurs de ses collègues, reialive au 
traitement et à la prophylaxie de l'olcaolisme chronique: 2° de 
M. Landry, sénateur, concernant les alcooliques socialement dan- 
Etreux., — M. Martel David, rapporteur pour avis. 


IV, — per (no 408%) fait par M. Wasmer, ai nom de la 
Commission de la justice, sur le rapport repris et les propositions 
de lon (nes 54 et 3997; relatifs au contentieux admunistrutif. — M. le 
Tipporleur général, rapporteur pour avis. 


_V. — Rapport (n° 5946) fait par M. Genton, au nom de la commis- 
sion de l’intérieur sur les propositions de loi: 4° de M. Cordonnier 
el plusieurs de ses collègues ‘n° 2096} tendant à conférer aux 
Serrélaires généraux des préfeslures du Rhône, des Bourhes-du- 
Rhône et du Nerd, rang et prérogatives de préfet de % classe; % de 
M. Quinsen et plusieurs de ses collègues (n° #8} tendant à confé- 
rer an secrétaire général de la préfecture de Seiïne-et-Oise rang 
et prérogatives de préfet de 3% classe. — M. Leenhard!, rapporteur 
Pour avis, 





Réunions de commissions du jeudi 26 février 1953. 





Comraission des finances, à treize heures trente. — Loca! de la 
commission. 


Commission des immunités parlementaires, à dix-sept heures. — 
Leca} ne 255, 


Commission des affaires économique:, sous-commission du com- 
Merce extérieur, à onze heures, — Local ne 263. 
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Ordre du jour du jeudi 26 février 1953. 


A quinze heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Nomination de membres sup} is de un ns géné 
rA.e= 

2. — Suite de la discussion du projet de lai, adopté par !’Assem- 
Llée nalionale, orzan;sant ! omroe des ententes « DUREE et 
assurant la liberié de :a produ in et du commerce \ 20, au e 
1952, 10 et 99, annéé 1953. M. Barton Damarzid, ra Wteu et 
ne fx, année 1%;5 Avis de la commisshon de la juive et de 
légisialion eivie, criminelle et commerciale M. 1! \, rap- 
porteur: et no 232, année 1952 Avis de 1 imiilssloun de ja 
production industrielle, — M, Armenzaud, rapporteur 


Documents m's en distribution le jeudi 26 février 1953. 


Ne 102. — Proposilion de résolution de M. MNurieux tendant À 
wreorder un droit de priorrté aux expropriés de biens ruraux 
en cas de mise en vente desdits biens 

Ne 107. — Proposition de ioi de M. Chochoy tendant 4 modifier 
l'article fer de a loi instituant une allocanon d'attente en 
faveur des sinistrés par faits de guerre. 

Ne 110 - Rapport annuel de M. Armengaui sur 65 CharlLonnages 
de France. 


Commission de l’agriculture, 


Séance du mercr: li % L crier 1953. 


Présents. — MM, Louis André, Capeïle, Clandius Be’orme, Driant, 
Dulin, Jean Durand, Bénigne Fournier, Gravier (Robert), Le Bot, 
Le Léannec, Monsarrat, Naveau, Pascaud, de Pontbriand, Primet, 
Restat. 


Suppléants. — MM. Rrous:e, Houdet, 


Ercusés. — MM. Ba!si €, Be s, Boulanger (Ge 1rzes}, Durieux, 
? sinsanvt 
de Raincourt. 

Assistarent, en oul e, à la séance, — MM. Monichen, Radius, 
Zu:sy. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique 


Séance du mercredi 25 février 193, 


Présents. — Mme Cardot (Marie-Hélène), MM. de Chevigny, Dubois 
(René), Mine Giraul', MM, Le Basser, Menu, Paget {£Aifred), Parisot, 
Plait. 

Suppléent. — M. Charles Morel. 

Ercusés. — MM. Réveillau], Southen. 








Commission des finanes. 


Séance du mercredi 25 février M3. 
_ Présents. — MM. Rerthoin ‘Jean!, Brousse (Martial), Chapalain, 
Clavier, Courrière, Debu-Bridel {Jacques}, Emilien Lieutand, Marrane 
(Wweorges), Jacques Masæau, Pauiy, Roubert (Alex), Saller, Sclaler, 
Waïhkez (Maurice). 
Excusés. — MM. Coudé du Fore:lo, Litaise, 











Fu 
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8. — Discussion des conclusions de la commission d'in: - à 
Commission de la justice et de législation civile, criminelle sur la demande en autorisation de poursuites contre un m ie 


et commerciale. 





Séance du mercredi %5 février 1953. 


Présents. — MM, Beauvais, Daivin Chompeaus (Jean), Careas- 
sonne, Chevalier (Robert), belalante, Geoffroy (Jean), Jozeau- 
Marigné, Maire (Georges), Namy, Péridier, Pernot (Georges), Rabouin, 


Reynouard. 





Ercusés. — MM. Charlet (Gaston), Giacomon!, Kalb, Marcilhacy, 
Olivier (Jules), 
Convocation de commission. 
Additif À l'ordre du jour de la séance que t'endra la commission 


de la défense nationale !e 
(local ne 217): 

Désignation de en it nouveaux membres devant faire partie de la 
sous-commmission € de suivre et de contrôler l'emploi des 
crédits affectés à a def: nse nalionaie. 


————————_———“s 


jeudi 2% février 1953, à dix heures trente 


rgée 
ü! La 


Réunions de commissions du jeudi 26 février 1953. 





Commission de la comptabilité, à quinze heures, — Local n° 209, 


Commission de la defense nationale, à dix heures trente, — Local 
ne 217. 

Commission des moyens de comminiealion, transports, tourisme, 
à dix heures. — Loeal ne 2)2, 


_— Local ne 201. 


A dix heures trente. — 


Commission de la presse, à dix heures trente. 


Commission de la production industrielle, 

















Local no 274. 

RELATIVES 
’ : 

A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNÉE 1053 

—— ee 

Ordre du jour du jeudi 26 février 1953. 
A quinze heures trenie. — SÉAXCE PUBLIQUE 

4. — Discussion des conclusions de !a commission d'instruction * 
sur la de mande en aütorisalion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française, (Nes 252, année 1949, el 60, année 
4953. — M. Margueriite, rapporleur. 

2. — Discuss'on des con-lusions de la commission d'ins'ruetion 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Aisemblée de l’Union francaise, {Nos 150, année 1950, et 61, année 
8953. — M. Marguerille, rapporteur.) 

3. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur :a demande en aulorisalion de poursuiles con're un membre de 
l'Assemblée de l'Un'on francaise. (Nos 182, année 1950, et 6?, année 
8955 — M. Marguerille, rappor.eur.) 

4. — Discussion des conciusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de pou es contre un nfembre de 
*Aïsemb'ée de l'Union francaise. (Nes 210, année 1950, et 63, année 
l'A In l s À 
4953. — M. Margueritte, rapporleur.) 

S. — Discussion des conclusions de la comm'ssion d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assembée de l’Union française. {Nes 95, année 1951, et 61, année 
2955. — M. Odru, rapporteur.) 

6. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en‘au'orisalion de poursuiles contre un menvbre de 
l'Assemblée de l’Union francaise, {Nos 166, ann'z f{oti, el 6», annce 
4953. = M, Marguerille, rapporteur.) 

2. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assemb'ée de l'Union fra \os 


4953. — M. Marguerill 


caise, 219, année 1051, et 66, année 


, Tappor.eur.) 


, 





l'Assemblée de l'Union frariçaise. (2 


\os 77, année 1952, 
1953. — M. Margueritie, rapporteur.) 


et 6: 


9. — Discussion de la pronosilion, présen'ée au nom de ]4 4 
tion du Cambodge par Mine la princesse Yukanthor, tendant à | ;11. 
bution par la République franéaise à l'Etat du Cambodge po 
plan de déve'oppement social ei économique et au titre de | ex, 
1952 d'un crédit de 2 milliards de francs. (Nos 134, année 192 
année 1953, — M. schmiit, rapporieur. — Avis de la comm: dei 
aflaires financières. — M. Fontanet, rapporteur.) 


10. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. 
dent de l’Assemblée nalionale, sur le projet de loi tendant à : 
le décret du 27 septerabre 1919 approuvant une délibéralion } 
2 juin 1959 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale f: 
demandant la modification du dévret du fer juin 1932 réglem 
le fonctionnement du service des douanes dans ce territoire. (\ ;K 
année 1952, et 70, année 1953, — M. Galimand, rapporteur.) : 
11. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. |: 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
le décret du 19 avril 1919 approuvant une délibération prise pr 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 21 j:. 
vier 1919 demandant la prorogation pour une nouvelle période de ;r 


mois, à compler du 29 avril 1949, de la suspension des droit: de 
douane. (Nos 420, année 1952, et 71, année 1953, — M. Ga {, 
rapporteur.) 

12. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le ph 


dent de l’Assemblée nationaue, sur le projet de loi tendant à : 

le décret du 27 décembre 1919 avprouvant une délibération ; 

% septembre 1919 par le Grand Conseil de l’Afriqne occitentie 
francaise demandant la modification du décret du 4 juin li 
réglementant le régime des douanes dans le terri'oire. (Nos 2° n 
1952, et 52, année 1953. — M Galimand, rapporteur.) 


13. — Discussion de la demande d'avis, transmise pa: M. le | 
dent de !’Assemb'ée nationale, sur le projet de loi tendant à ralifes 
la délibération du 27 mai 1919 du Grand Conseil de l’Afriq 
den'ale française demandant la prorogation, pour une nouvels 
période de six mois, pour compter du 20 octobre 1949, de la f 
sion des droits de douane dans ce territoire. (Nes 424, année 192, 
et 73, année 1953. — M, Ga imand, rapporteur.) 


14. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
dent de l’Assemb'ée nationale, sur le projet de loi tendant à raifer 
la délibération du 19 juillet 1949 du conseil d'administration do 
Cameroun demandant la modification de l’article 90 du décre 
17 février 1921 portant réglementation du régime des douane: . 
ce terriloire, (Nos 435, année 1952, et 76, année 1953. — M. =: h 
ET de 


— Discussion de la demande d'avis, transmise par M. | 


PR. de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant àr 

le décret du 27 juin 1951 rejetant une délibération prise le 17 rè 
1950 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant 
Ja quotité des droits de douane sur les e+ ssences de péiro! e. (Nos 4%, 
année 1952, et 74, année 1953. — M. Galimand, rapporteur ). 


16. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. 'e oréii 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
le décret du 5 novembre 1451 approuvant une dé ibération prise le 
10 mai 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équa'oria'e français 
demandant la modification du code des douanes en vigueur dans ce 


territoire, (Nes 427, année 1952, et 77, année 1953. — M. S 
rapporteur.) 

17. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet 6! des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républcaines 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
nécessaires à la création d’un institut national d’agronomie tro} cale 


et d'un fonds commun de la recherche agronomique d'outr 
(N°s 398, année 1952, et 54, année 1953. — M. Dusseauix, rappo 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 26 février 1953. 





N°29 — Proposition dé résolution de M. Lapart teniant à | 
voir en départements français les terriloires d'Afrique © 4 
tale francaise et d’ Afrique équatoriale française (renvoie à 
la commission de polilique générale). 
N°: 68 — Proposition de M. Randretsa tendant à inviter le Gouver 
nement à envisager la création d'une « fêle de l'Union à 
carse » (renvoyée à la commission des affaires culturel: 1 
des civilisations d'outre-mer). 
N GA — Rapport par M. Boisdon am nom de la commission d° 
politiqué générale, sur la proposiljon (n° 467, année 1952: 1° 
M. Corne! tendant à inviter le Gouvernement à charger le 
vice-président du conseil ou. en cas de pluralité, l’un des v°*- 
présidents dn conseil, de la coordination de l'ensemb:® vf 
affaires de ;' Union française. 


























tion 








que 


26 Février 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





en 


Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 25 février 1953. 

Présents. Rat MM. Bégarra, Borrey, Dupuy (Marceau), Ge itet, Ger- 
vain, tbrahim Babikir, La Gravière, Mile Le Ber, Mme Maroux, 
MM Michalet, Sic£ (genéral) 

Ercusé. — M. Guyard. 


Suppléants. — M. Bégarra (de M. Chekkal Daho), M. Borrey ‘de 
M. Laparl), Mme Malroux (de M. Pifri). 


Assistaient en outre. à la séance. — MM. Charlier et Vignes. 





Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales, 





Séance du mercredi 25 février 1%. 

Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Boisijon, de Bruchard, 
Curuet, Junillon, Pialoux, Ribéra, Troisgros. 

Ercusé, — M. Polÿcarpe 

Suppléants. + M. Boisdon ‘de M. Bour [AlfreJ]), Juniïon (de 
M. Bourgarel}, M. Cornet {de M. Morei), M, Rihéra ,de M. Sarraut 
Omer), M. Troisgros (de M. Schneider), M, Antonini (de M. Syl- 
vestre). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Composition des conseils d'administration des sociétés d'assurances 
natonalisées renouvelés à oompler du 1 janvier 1953. 





4e La Séquanaise vie, La Séquanaise nuplialilé, La Séquanaise 
sapilalisation, La Séquanaise incendie, accidents et risques divers: 
MM. Alix (Pierre), de Barral (Maurice), Barreau (Robert), Bignon 

Paul), Brottin (Aiberl), Carcur (Roger), Chaserant (Lucien), Chex- 
lut (Raymond), Deguillaume (André), Le Gorgeu (Victo:), Pitet 
(Pan, Porte (André}. 

2e L'Union, compagnie d'assurances sur la vie humaine: MM. Aïi- 
baud (Henri), Hourdon flaurice,, Cadot (Roge:), Cazard (Jean-Paul, 
Cordroc’h (Jean), ge Crepy (dacques), Delcourt (Jean-Paul), Elienne 
Marcel), Jourdan-Gassin {Char'es), Labouchere Edouard), Latapie 
(André), Timsilt (Jules). 

d L'Union, compagnie d'assurances contre l'incendie, les acci- 
dents et risques divers, réa-surances: MM, Chatel {Henrii, Declemy 

\udré), Delachaux (Philippe), Duret (Victor), de L'Epine (Gérard), 
YFlely (Pierre), Le Bec (Jean), Peslie (Roger), Salmon (René), 
Surun (Philippe), Taillandiec (Charles), Vidal-Fraissinet (Emile). 

io Compagnie d'asurames générales sur la vie: MM. Brnyant 
(André), belvit (Juies), Ferrand (Marcel), Gout Etienne), 
Mlle Grandmange (Colelle), MM, Jacob (Lionel), Lachaud (Pierre), 
Luche (René), l'inot (Raymond), Pionnier (René), l'omaret (Charles), 
Py (Jean). 

os Compagnie d'assurances générales accidents, vol, marilime, 
risques divers, réassurance : MM. André (Marcel) Chambosse 
Robert), Danes {René), Delaite (Emile), Delon (Pierre), Descham;s 
(Jacques), Durmas (Henri), Gibelin (Daniel), Kindel (Jean), Laure 
(Pier:e), Moreaux (Jean), Rouxel (Raoul). 

6 Compagnie d'assuiances générales contre incendie et Jes 
explosions: MM. Campenon {Armand}, Duchez (Paul), Fanon (Jean, 
Julienne (Robert), Lencauchez (Jean), Mars ‘Roger), Monnier 

André), de Monigascon (Jean), Roueselait (André), Vallée !Amé- 
dée), Vergne (Joseph), Waceige (Roland), 

3° L'Urbaine vie et L'Urbaire complémentaire: MM. Annet {Jean), 
Bellan (Pierie), Bertrand (Léon), Chaumillon (Jacques), Duche 
(Georges), Kauffmann ‘E-nest)}, Lecomte (Georges), Muller (Ray- 
mond), Pichon (Léopoli), Pillat !And’é), Renc-Razin de Jouy (Louis), 
sousselier (Jean). 

So L’Urbaine capitalisalion: FIM. Bagnaud {Marcel}, Bienvenue 
(Jean), Biarnais (Louis, Carrie, Co‘te (Robert), Fabien (André), 
Lemonnier (Albert), Mme Lorme (Marie-Anloinelte), MM. Manade 
(Jean), Rang (Paul),-Raybaud (Joseph), Utzinger {Robert). 

% L'Urbaine et la Seine: MM. Aimé (Jean), Autier (Philippe), 
Faure (Henri), Forny {Jeani, Gasnier (Ferdinand), Germain-Thoinas 
(Guy), Gorre (Lucien), Moulin (Jean), Philippe (Jean), Schneider 
(Jean), Simon (Robert), Tardy-Joubert (Alain). 

1Ge L'Urbaine incendie: €:61. Audard (Jean), Cormier (Georges), 
Cou’coux (Paul), Fois (Antony), Galland (Marcel), de’ Ginestons 
(Jean), Grouard (Charles), Lajunias (Jean-Marie), Laurent (Marcel), 
Merrier (René), Rosensiock Franck (Louis), Rul (René), 








ile Caisse fraternelle de ri] “at 
Cassetle (Louis), de Craeme, Du $ (Euzènme IL 1 

dt (Georges), La! elie {Robert}, Leroy (Rolu è M 
Jean Nosus Henri, Papin (Louis), Ra ] joe 
120 L'A gle vomnagnie francaise d'assurai < eur | 
société anon\ime u<e de inilalisa * Lou nie d 
Societe anouvIHe Iran 1 es su + \ i 
rale de réasurances vie: Compagnie du Sok <0 hh ' 
cause de ii sation : 4.1 bressange (Georges), Caml 
Jean), (Cor ne (André), x is tLéopoldi, D 
GI881112 vil n {4 ri Je Lui | Jean LG 
ct La { Enile-] Lis il 1 S), Mou 
rite 
{3e L'Aizle npagnie anonvme d an prin { 
l'i L die LI n 1 h't il ds L ns. t [ARTE 1 
p'une NixXes re |l'i 1 [E e 2 ile 
MM Billard (160 R M [IL >) (l 
Pierr LE ( Miche Ierd À Jac que Il 
Blanas (Gooïig Mellet (A , Sud lea sep 
Vergniole , : 
fio L'Aigle npasn.e Î et d I s \n04 
icciden!s € ‘Us risqu 19 | s « 
d'a ral $ prin Hixt s à { 

MM Allio Prop Ber Je Bla l h) 

Armand), De'apor'e (Jean), 11 e Borne !} . bubat 
Ithu-bide (Jean:, Jodon (Eugène, Mataraéso (J ques), M 
(Etienne), Mols ([Ravmand 

159 La Naljonaie, npagrie anonvme d'a: es € 
MM. Aicardi (Maurice), Bo 1 (Ir . Bordebeur in 
ton), Chaumereuil (Ivan, La Fonta (Jea Gripon (Be”nard 
(Georges, Labrousse (Jear Lamson (x Mai Vila 
Gearges), Taillefer (Gabrie 
fo La Natior ale, compagnie d'assurances contre l'ince 
explosions : MM. Aux ax (Pierrel, Boursiac (Guillarme 
toger), Dorlanne Pa . Jardin Louis), Marlin Hent 
nault (Roger), de Moussac (Ji Parirat {Antoine), P« 
r.ce), Racinet (André), sauret (M el!. 

{7e La Nal riSqUu ( MM. Auboi En Û 
Qu turn ill t De but »f lea lu \I 
Dorlanre Gerbant { e M: : H 
(Antoine), \M ( | et (And S M 

18e La Nat ÉASSUrANCE MM, A roux {I 
R.), PBoursiac (Guillaume Bruneau (Roger), Conress 
Dorlanne Paul). de Moussac Henri), Partrat Antoine), 
(Maurice), Pourterron ‘Henri), Racinet (André), Sauret :M 

{9o Le Phénix, compagnie francaise d'assurances sui 
MM. Auguet (Robert\, Antor Ju'es), Beiim ({Caros), ho 


Georges), Cheniet (Lucien!, de Kerpezdron Pierre), Leroux 





Loui<)}, Pe: 1 Léon), Pompidou (Georges), P 
Waendendri Pau! 

3%jo Le Phénix, compagnie française d'a anre et à 
r = maire lé ( lents « es de ! e l t M\ 
(Robe , Ant J & Re l Carlos Bonnalous Georges 
Bou s À e kKer] n P ‘ Lamarre JU 
Lero Eugène-I M gt e), Pon { Georzt 

Re Waendi es (P : 

219 Le Phénix incendie: MM. Boisfarinaud (Cas m Ci 
Codant Pierre), Delfour ‘Maurce}, Favier André-Pau 

André), Hvrmans andré). Michon Pierre), Perreau 
Ramarony {Charles), Reviliod, Savy (Louis). 

%0o La Mutuelle g‘nérale francaise vie: MM. Adher (Louis), Bail- 
leu] (Raymond), Bouetl (Jean-Lo , Bourdeaux (René), Courboulay 
Marcel\, Foucault, Goude (Henri), Gronnjer (François\, Henriet 


(Albert\, de Longeaux (Jacques, Thiery (Henri), Urier {hléber),. 

2% La Muluelle généra'e française accidents: MM. Boi<bourdin 
(Calixte}. Bore (Louis), Caradeuc (Pierre), Dulac {Roberl\, Ferre 
(Marc), Gillet (Pierre, Marcel (André), Mauny {Pierre), M:zeroiles 
(Adrien), Rouxel {Joseph}, Tricas ‘Jean), Vallat (Guy 

die Caisse centrale de réassurances: MM. Aubert (Georges), Arquier 
{Joseph}, Bexlot (Jean, Bonna:se Pierre), Bonjean A'uxandre), 
Fourastie ‘Jean, Johèrt (Edmond), Lecarpentier (Olaf}, Lefaurichon 
(Pierre), Maurios (Jean-Marie), Picard (Maure), Seuret {Maxime 


© 
nn À 
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Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l'Union économique helgo-luxembourgeoise. 





Les exportateurs sont informts de l'ouverture d'un cont'ngent âe 
125 tonnes (po:ds salé) de peaux brutes de veaux, à destina‘ion 
de l'Union é“onomique belgo-luxembourgeoise. 

Les demandes d'autorisation d'exportation devront être déposées 
à l'office des changes (sous-direction des licences et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Pars (%), au plus 
tard le 31 mars 1953, et seront accompagnées: 
1° D'une ‘copie de facturz cert fée conforme, en double exem- 
paire ; 

2e P'une Jleltre délivrée soit par + Fedicuir », 2, avenue des 


, 


Arts, à Bruxelles, soit par « Fedelan », 60, rue de Ravenstein, à 
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Bruxelles, attestant que l'exportation sollicilée est à jimpuler sur 
les contingents respectifs aliribués à <es orZanismes en vue de 
leur répariition entre les adhérents. Cette altestalien devra porter 
la signature certifiée conforme par le consul &e Frmce à Braxelles, 
soit du président de « Fedicuir +, soit du président de « Fedetan », 


Les prix de vente pourrent être librement débatitus entre les 
acheteurs belgo-Juxembourzgeois et les vendeurs francais, mais de- 
vront être anprouvés par la direction des industries diverses et des 
pe au mn'stère de l'industrie et de l'énergie, 42, rue La boétie, 

aris (9°). 

Les autorisations d'exportation délivrées en application du présent 
avis euront une durée de validité de deux mois, et ne pourront 
pas être renouveltes. 

Les exportateurs devront informer Ja d'reclion des findustries 
diverses et de: iextiles (sous-direrlion des cuirs) des quantités 
miwllement expertées par eux au fur et à mesure de jJeurs réali- 
salions. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d2 veaux à destination 
de la Hollande. 





_Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
51.40) tonnes (poids salé) de peaux brutes de \eaux, à destination de 
la tlollande. 


Les demandes, d'autorisalions d'exportation devront être déposées 
à l'office des changes (sous-direction des livenres et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus 
tard le 31 murs 1953, et seront accompagnées: , 

4° D'une cop'e de faclure cerlfiée conforme, en double exem- 
plaire ; 

2° D'une eltre émanant du Central, Rijksbureau (bureau gouver- 
nemenlal}, liuygzenspark 28-39 S'üravenbhage, et attestant que l'ex- 
portalion sulicitée est à impuler sur le contingent global. Cette 
attestation devra comporter la signature de Ing. J. 4. Coutinho, 
directeur adjoint dn Central Rijxsbureau. 

Les prix de vente pourront être Ebrement débaltus entre es 
acheteurs hollandais et les vendéurs français, Imais devront être 
approuvés par la direction des industries diverses et des texties 
au min:stère de l’industrie et de l'énergie, 42, rue La Boétie, 
Paris (8°). 

Les aulorisalions d'exportation délivrées en application du présent 
avis auront une durée de validité de deux msis, el ne pourront 
pas être renouvelées, 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diversos et des textiles (sons-direction des cuirs) des quantités 
réellement esporlées par eux au fur et à mesure de Jeurs réali- 
patiouns. 


— 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l'Halie. 


Les exporlaleurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de %# tonnes (poids salé) de peaux brutes de’ veaux à des:ination 
de l'Hal'e 

Les demandes: d'autorisation d'exportation ne seront valablement 
reçues par l'oflle des changes (sous-direction des licences et des 
mmorisæions commerciales, 8, rue de la Tourdes-Dames, à 
Paris (%) que pendant un délai de quinze jours suivant .a paru- 
Lun du présent avis ou Journal offrit. 

Elles devront êlre accompagnées. 

1° D'une jusliflieation de Lordre d'achat de l'importateur italien; 

20 D'une fa’ture pro forma , 

3 D'une descriplion exacte de la marchandise avec fndication 
du prix unilaire en francs au kilogramme, base premier ckoix. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs Italiens et les vefdeurs français, mais devront étre apnrouvés 


par la direction des industries diverses et des textiles au ministère 
de l'industrie et de l'énergie, 42, rue La Boétie, à Paris ‘8 

A l'expralion du délai fixé ci-dessus, il sera procédé à un examen 
shmulané des demandes, afin de réparlir le contingent, 

Les autorisations d'exportation délivrées en application du présent 
avis auront une durée de validité de deux mois, et ne pourront 
pas étre renoureites, 

Les exporlateurs devront informer la. d'rectlon des indnstries 
diverses el des textiles (sous-diréction des cuirs) des quantités 
réellement exporlées par eux au fur et à mesure de Jeurs réali- 


bi n3. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 





de l'Allemagne. 
Les exportateurs sont informés de l'ouverinre d'un contingent de 
4% tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destrmmativn 


de l'Allemagne. 


Les demandes d'aulorsalion d'exportation devront être déposées 


à l'office des changes (sou:-direction des Uvences et aulorisstians 





commerciales), 8, rue de :a Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
lard le 31 mars 1953, et seront accompagnées: 

Le D'une copie de faëlure certifiée conlorme, en double . 
plaire ; 

2e D'une lettre de a « Bundesstelle fur den Warenvyerk: 
gewerblichen Wirischaft, Fachl Gruppe Leder, Schuhe, Ra: 
ren (X) » aliestant que l'exportation soHivitée est à imputer le 
contingent attribué à l'acheleur allemand. 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre le: 
teurs a:æmands et les vendeurs français, mas devront être ap 
vés par la direction des industries diverses et des textiles au 1 
lère de l’industrie et de l'énergie, 42, rne La Boélie, à Paris !* 

Les autorisations d'exportation déiivrées en application du pr: 
avis auront une durée de validité de deux mois, et ne pou 
pas être renouveltes, 

Les exporlaleurs devront informer Ja d'rection des indu 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quai 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leur: 
salions. < 


$- 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux à destination 
de l'Union économique belso-luxembourgeoise. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingen! 4j» 
75 tonhes (poids salé) de peaux brutes de chevaux, à destination 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Les demandes d'autorisation d'exportation devront être dépo-3 
à l'office des changes (sous-direction des licences et autorisali 1 
commercindes}), 4, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 1%), au plus 
tard le 31 mars 1953, et seront accompagnées : 

1° D'une eopie de facture certifiée conforme, en double exein- 
Yaire ; 

Fr D'une leltre délivrée soit par « Fedicuir », 21, avenue d 
Arts, à Bruxeles, soit par « Fedetan », 60, tue de Ravensteirn, à 
Bruxelles, attestant que l'exportation sollicitée est à impuler 
les contingents respertifs attribués à ces organismes en vue ‘+ 
leur répartition entre les adhérents. Ceite atlestation devra poivr 
la signature «ertifiée conforme par le consul de France à Bruxe 
soit du président de « Fedicuir », soit du président de « Fede!à 

Les prix de vente pourront être jibrernent débaltus entre es: 
acheteurs be.go-luxembourgeois et les vendeurs frangais, 111, 
devront être approuvés par la direction des industries diver-: 
des texiiles au ministère de lindustrie et de l'énergie, 4?, 

La Boétie, Paris 18e). 

Les autorisations d'exportation délivrées en application du pr: 
avis auront une durée de validité de deux mois el ne pourront 43 
être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des indu- 
diverses et des textiles (scus-direction des cuirs) des quaniies 
réellement exporlées par eux au fur et à mesure de leurs réuli-1- 
tions. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux à destinalion 
de l'Allemagne. 





Les exporlaleurs sont informés de l'ouverture d'un centingent je 
100 tonnes {poids salé) du peaux brules de chevaux à destin 
de l'Allemagne. x 


Les demandes d’'autorisatien d'exportation devront être déposrs 
à l'office des changes (sous-direction des licences et autorisations 
co,nmerciales), 8, rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (9%), au plus 
lard le 31 mars 1953, et seront accompagnées : 

Ke D'une copie de facture certifiée conforme, en doub'e ex m- 

aire ; 

: 2e D'une lettre de la « Bundessteile fur den Warenverkehr der 
gewerblichen Wirtschaft, Fachl Gruppe Leder, Schuhe, 
waren (X) » atlestanrs que l'exportalion sollicitée est à jump er 
sur le contingent attribué à l'acheteur allemand, 

Les prix de vente .pourront être librement débattus entre !° 
acheteurs allemands e' les vendeurs français, mais devront etre 
approuvés par la direction des industries @iverses et des texiies 
au néaisière de l'industrie et de l'énergie, 42, rue La Bo! i 
Paris (8°). 

Les aulorisations d'exportation délivrées en application du pré-"nt 
avis auront une durée de validilé de deux mois et ne pourront j'le 
être renouvelées, 

Les exportateurs devront informer la direction des fndu-! 
diverses et des textiles (sous-direclion des euirs) des quantirs 
rééliement exporiées par eux au fur et à mesure de leurs réal -+ 
tions, 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la Répubiique fédérale d'Allemagne. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 février 193: 


Page 1087, au lieu de: « Poste 95. — Ex 1298, ex 423% », lire: 
« Poste 95. — Ex 1233, 1234 »; au heu de: « Poste #19, — Ex 1:11, , 
1318, 1323 À, … », lire: « Poste 110. — EX 1314, …, 1318 à 122 1, 


Page 1088, au lieu de: « Poste 944. — Ex 14429, …, 199 0, 


ex 1909 } », lire: « Poste 214. — Ex 1428, …, ex 1909 G, ex 1909 |! ». 
au lieu de: « Poste. 215, — Ex 1909 4, …, 1909 M, ex 1909 EL », Lire, 
!_s Poste 215, — Ex 199 À, », €X 1909 G, 1909 M, €x 4909 I », 
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" rt, les importateurs sont informés que la désignation des 
Dnndles relevant du ste 171 de l'accord franco-allemand 
(numéro du tarif douanier 161 à N, … 
uit: ” 
gr Machines-outils travaillant par enlèvement ou déformalion du 
métal (sauf machines à pointer), leurs parties et pièces délachées, 
machines électriques. ». 


(Le reste sans changement.) 
+ © + 


ex 1656) doit se lire comme 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
d'italie. 
Poste 143 du procès-verbal de commission franco-italienne 
du 15 novembre 1952. 





comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux impor- 
tteurs publié au Journal ofJiciel du 26 novembre 1952, les impor- 
tateurs sont informés qu’un eonlingent de pommes, originaires et 
en provenance d'Italie, est ouvert à l’imporlalion. 

Les demandes d'autorisation d'importation, élablies sur for- 
miles AC et accompagnées de deux factures pro forma, seront 
valablement reçues par l'office des changes (3° sous-direction, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (%), jusqu'au sixième jour, douze 
heures, suivant la date d'insertion du présent avis au Journal offi- 
ciel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
jané de la part des services compétents. 

Les marchandises ne pourront étre importées en France qu'à 
partir du 146 mars 1953. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination des Pays-Bas. 


(Contingent exceptionnel.) 





Les exportaleurs sont informés de J'ouverture d’un contingent 
d'exportation de 5.000 mètres cubes de bois « bâtards » en pin, à 
destination des Pays-Bas. 

Les bois dits « bâlards » en pin sylvestre, pin noir, pin marilime 
ou résineux exotiques (à l'exclusion du sapin et de l’épicéa) devront 
avoir au maximum une longueur de six mèlres el présenter, sous 
écorce, au fin bout un diamétre supérieur ou au moins égal à vingt 
centimètres, en méme temps qu'au gros bout un diamètre inférieur 
ou au plus égal à trente-cinq centimètres. 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 
par l'avis aux exportaleurs publié par le Journal officiel du 3 décem- 
bre 1952 (p. 11193). . 

En exécution des prescriptions de l’avis précilé (art. 4), le maxi- 


—— pouvant être attribué à chaque exportaleur est fixé à 500 mètres 
cubes. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de scierie 
à destination de la Suisse. 


{Arrangement commercial du ff novembre 1952 et dispositions 
complémentaires françaises au titre du deuxième semestre 1953.) 





Les exportateurs sont informés qu’un contingent, indiqué ci-après, 
esi ouvert pour l’exporlation de bois à destination de la Suisse: 


Grumes de chêne ............ “ss... 4.000 mètres cubes. 
OO PE © 


Grumes de peuplier ..........s..sssosse 500 — 

CR RS sd ccvostcsoncecce CO — 

SOMDIT OU DOME... ss oocooccoscoocoox 5.000 — 

bn. tu. | ATV PP PU UNE 500 _— 
Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 


er l'avis aux | “ecpetats publié par le Journal officiel du 3 décem- 
re 1952 (p. 11193). 


En exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 4), le maxi- 
mum pouvant être attribué à chaque exportateur a été hé, après 
consultation du comité interprolessionnel de l'exportation des ne 
duits d'exploitation forestière et de scierie, à cinquante mètres cubes. 


En ce qui concerne les grumes de peuplier, le dossier que les inté- 
ressés déposeront à la direction générale des eaux et forêts, confor- 
mément aux prescriptions de l'avis précité, devra comprendre 
l'exemplaire original du <ontrat conclu avec l’une des fabriques 
Suisses d’allumettes, seules bénéficiaires de ce contingent, 


++ 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur dans un musée classé, 


Conformément aux dispositions de l'article 21 du éécret du 31 aont 
1945, publié au Journal ofjiciel du 12 seplembre 1915, le poste de 
conservaleur du musée caprès désigné est déclaré vacant: 

Valenciennes. — Musée des beaux-arts. 

Les candidats à cet emploi qui passéderaient les titres prévus par 
le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement inscrits 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de conservateur de musée 
classé publiées au Journal offitiel du 1% janvier 1953 devront, dans 
un délai d'un mois france à dater de la publication du présent 
avis, faire acte de candidature auprès du ministre de l'éducation 
nationale (direction des musées de France, palais du Louvre, pavil- 
lon Mollien, Paris {1j}, en lui adressant leur dossier établi ainsi 
qu'il suit: 

f° Une demande sur papier libre; 

2° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

3° Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de dates 

4e Un certificat de position mililaire (pour les candidats hommes) ÿ 

se Une note sur leurs titres et travaux; 

6° Les expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes allé- 
gués à l'appui de la demande ; 

7e Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu’il est physiquement apte à remplir l’esnploi considéré. 

————(00e 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de vacance du poste de sous-directeur, directeur des études 
à l'école centrale des arts et manufactures. 





Le délai fixé an Journal ofjiciel du 25 septembre 191 est prolongé 
jusqu'au 15 mars 1993. 





fivis de vacance de poste à l'école centrale 
des arts et manufactures. 


Le poste de répétileur du cours de mécanique générale est actuel” 
lement vacant à l'école centrale des arts et manufartures 

Les candidats devront adresser leur demande, accompaynte de 
leurs titres, au directeur de l’école centrale des arts et manufactures, 
4, rue Montgolfier, Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un enois à dater 
de la présente insertion. 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint à l'école hôtelière de Clermont-Ferrand. 


Un concours pour le recrutement d'un professeur technique adjoint 
de cuisine aura lieu à l'école hôtelière de Clermont-Ferrand, le 
20 avril 1953 et jours suivants. 


Conditions d'inscription. — Les candidats doivent être de nationa- 
lité française, âgés de vingt-trois ans au moins et de trente-cinq 
ans au plus au 31 décembre 1953. 

La limite d'âge de trente-cinq ans peut être reculée d’un temps 
égal à la durée des services militaires obligatoires ou des services 
valables ou validables pour la retraite. 

Les candidats doivent, en outre, justifier de cinq années de ser- 
vices dans leur activité professionneile, non comprises les années 
d'apprentissage proprement dit. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers, devront 

arvenir avant le 30 mars 1953, dernier délai, À la direction de 

’école hôtelière, rue Torrilhon, à Clermont-Ferrand, où tous ren- 
selgnements complémentaires seront fournis sur demande, 


RE 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
du centre hospitalier d'Aurillac (Cantal). 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier d’Aue 
rillac (Cantal), établissement de 3° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
Nste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
#0 établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 

43. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur Dr de la population et de l'entr'aide sociale 
du Cantal], 18, place de l'Hôtel-de-Ville, à Aurillac, 








— © &- TT 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L. — Evatuation des recettes de la cinquième semaine du 31 janvier au 6 février 1953. [En milliers de francs.) 





































































































PIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1953 1952 — _ 
RAIURE DO 1RAFIC —_ — 1953 1952 
Raccties évaluées. | Rereiies comptables. | D, un sboctes. Pocrchatage Bu-vatsur shoes, ra 
t 2 3 : s ü u 
Voyageurs ...... cuboocueccsheouses cesse 1.533.580 1.374.809 8.711 06 ° » 
Bagages et consigne...........s..ssosses 2.550 2.750 ” . 2.150 06 
Colis mastaux, petits colis........... cceese 24.60 244.189 12.441 5,1 » , 
Marchandises (détail el wagons).…......…… 4.887.080 5.516.016 . , €%8.9% 11,4 
Total des recettes de la Société natio- 
pale des chemins de fer français. 6.547.840 7.157.804 » » 609.964 85 
II. — Evaluation des recettes au 6 février 1953. 
. TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR PE 
RECETTESIRECETTES pe “E comptables 
NAIURE DU 1RAFIC ox SC P ME :- Lu " " ais, PER ll mi 
Ve. Ah ess. L'sal te o te D ver Para AR De. . 
ON sors GB coco cond 1953 1052 absolue. centage. absolue. centage. 
‘ 2 3 ‘ E 6 1 $ D 
DOPAgEues o...ss0006 csscsconéèssossesése 5 o 71.303.610 6.806.124 091.486 10,2 ,» , 
Bagages et consigne.........sssssssss es h L 117.00 113.656 3.614 3,2 È , 
Colis postaux, pelils @0lis........es.esuss. ; : 1.212.440 1.120.960 1.150 8,2 . , 
Marchandises (détail et wagons)... soie » . 21.966.670 56.45.19 ù » 93,19 .523 82 
Total des recettes de la Société natio- ie 
nale des chemins de fer français. . ; 33.199.740 31.605.713 È D 1.105.973 1,1 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jan REYMOND. 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉÊGR .PHIQUE 
Derniere | 24 février 25 février 1953 Derniere | 24 février 25 février 1853 
cours sd DEVISRS Couse _—— me 4 DEVISES Cours 
_ après pe mer Cours eolés en Bourse. up sprès s Coure cotés on Bourse 
mm Bourse | Bourse. Bourse en Bourse Boarse. Bourse. 
| À rte commet 
= ŒLSS ne | naar sa À 
319 95 |... …. |Etats-Unis (1 dollar)... +... + 919 9 ee .… 1216 0 |... .. [Portugal (100 escudos}. |... ++ | 1216 50 ......... « 
+ . nt = 804? 5 ..... Suisse (100 frencs).... ...…. +. 8040 on, tpeot04ape e 
708 50 |... 0 |Belgique (100 francs)..! +... ++ 104 25 -…... cosee 
164 » ... + Côte Fse des Somalis 
PR EU | Canada 1 Cou... l co ce 356 50 cos dd (100 francs Pjib:... fes. ns use ia : 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





| 








TIRAGES FINANCIERS 


Société Française des Pétroles Sercoe 
Anciennement : LES CONSOMMATEURS DE PETROLZ 
Soeéré ANONYME AU CAPITAL DE 73Ù MILLIONS DE FRANCS 

SikGe SOCIAL: 20, RUE WASHINGTON, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine ne 12158. 








Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1942, 


Onzième amwortissement du Mer mars 1953. 


Numéros des séries comprenant les 405 obligations sorties au tirage 
du 13 février 1953 formant, avec les obligations racheiées en 
la quantité de titres à ameortir le 17 mars 1953. 


81 à 100 — 244 à 260 — 961 à | 5.16 à k.180 — 5.>4t à 1.560 — 
280 — 701 à 720 — 761 à MO !)4S.2ME à 4.600 — 4.641 à 4.660 
_— 781 à 600 — 21 à 80 —}— 5.061 à 35.060 — 5.761 à 5.780 
4101 à 1.120 — 41.141 à 1.160 | — 5.861 à 5.880 — 6.061 à 6.089 — 
_— 1.781 à 1.808 — 1.881 à 1.900 !6.t0t à 6.120 — 6.121 à 6.140 — 
— 1.901 à 1.920 — 2.001 à 2.020 — | 6.301 à 6.320 — 6.121 à 6.19 
2.021 à 2.010 — 2.14 à 2.135 |— 6.461 à 6.480 — 6.721 à 6.740 — 
— 2,291 à 2.220 — 2.381 à 2.500 — |6.921 à 6.0 — 7.081 à 7.100 
2861 à 2.880 — 2.981 à 3.000 | — 7.161 à 7.180 — 7.%41 à 7.260 — 
— 3.081 à 3.100 — 3.5 à 3.560 |7.724M à 7.720. 

— 3.611 à 3.660 — 1.101 à 4.120 — 





Les amorlissements précédents ont élé eflectués par rachals en 
Bourse. 








ANNUITES LEROUVILLE A SEDAN 


Cent cinquante-troisième tirage. 





252 annuités sorties au tirage du 3 février 1953 remboursables 
au pair à partir du 17 mars 1953 sous des impôts. 
wm 117 198 2% 29! 7.926 7.92 8.065 8.689 8.109 

45) 69 7@t s21 SAS! S.ttt 8.269 8.291 S.410 S.47s 

M9 88 1.664 1.13 1.18 8.648 8.651 8.672 8.723 8.77 
4.#70 41.374 1.387 1.424 41.490! 8.825 8.8:2 S.889 8.9% 9.05 
1.497 4.521 1392 1.634 1.682! 9.044 9.046 9.086 9.17 9.231 
1.45 1.0 1.930 1.952 2.020! 9.260 9.268 9.4 SM2 9.4 
2.089 2097 2.187 2.201 2.259} 9.502 9.58 9.39 9.60 9.609 
2.314 2369 2.300 %.447 2441! 9.619 9.627 9.6 9.651 9.76 
2.567 2.674 2.676 2.686 2.731}! 9.754 9.915 10.011 10.032 10.163 
2M2 29M 2949 3.058 3.068 | 10.193 19.203 10.258 10.29% 10.336 
3.112 3.18 3.19 3.2M 3.290! 10.870 19.477 10.560 10.658 10.671 
3.390 3.427 3.442 3.447 3.569 } 10.672 90.724 16.759 10.811 10.858 
3.606 3.616 4104 4.164 4.139} 11.053 11.197 11.263 11.325 11.338 
41.187 4.200 445 4.39% 4.398! #1.429 21.507 21.594 11.632 11.802 
41.483 4.635 4.658 4.70 4.71%! *4.884 11.920 11.991 12.017 12 046 
4.714 4.775 4.787 4.792 4.948 42.404 12.123 12.373 12.491 12.499 
4.992 5.092 5.033 5.441 5.463} 142.540 12.571 12.577 12.625 12.658 
5.190 5.25 5.281 5.255 5.967 } 12.666 12.746 12.763 12.800 12.917 
5.407 5.450 35.468 35.477 5.549 13.075 13.287 13.456 13.644 13.62 
5.71 5.771 5.861 5.845 5.872} 413.719 13.730 13.872 13.909 13.923 
5.899 5.909 5907 5.M6 6.117} 11.990 14.026 14.088 14.107 14.115 
6.12 6.190 6.397 6.406 6.611444. 14.204 14.249 14.272 14.283 
6.735 6.745 6.83% 6.892 6.979! 14.297 41.903 14.323 14.326 14.362 
6% 6.906 7.000 7.000 7.139014.977 14.482 14.520 14.585 44.652 
7.164 7187 7.48 7.26 7.27 re 141.904 14.995 15.006 15.255 
7262 767 7.273 1.306 ‘7.364 15.290 15.259 
7.2 7. 71.53 7.791 7.866 | 

La liste des numéros restant à rembourser sur les tirages précé- 
dents à été publiée au Journal e/ficiei de 13 mars 1949. 

Le coupon n° ##%5 sera payable à partir du 17 mers 1909 au Comp- 
loir national d'esccmpte de Paris. 





Seceiété des Produits Chimiques Coignet 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 56.220.000 F 
SIÈ6E SOCIAL: 40, nue pu Courste, PARIS 
R. C.: Paris n° 430% 


— 





Obligations 4 0 0 1942 et 4 CO 19%6. 


La soeiété, utiisant la faculté qu'elle s'était réservée, a racheté 
en Bourse les obligations remboursables en 1953, 1954 et 1955. 
Toutes les obligations rémboursables aux tirages antérieurs ont 


éié remboursées. 


—— _— ——— —— een —_— 


REGIE des PORTS de COMMERCE de TUNISIE 
Établèsement public d'État. 
SIÈGE ADMINISTRATIF. A TUNIS 


Sixième amortissement du fe avril 1953 
des obligations de 5.000 F 4 O © 1947. 





Les porteurs d’ebligations sont informés que la Régie de: ports ge 
commerce de Tuhisie, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, à procédé, par voie de rachats en Bourse, à l'amortis- 
sement du 17 avril 1963, 

En conséquence, il m'a pas élé effectué de tirage au sort. 

Les précédents ambrtissements avant été réalisés par rachats, fl 
n'existe pas ae titres amortis antérieurement restant à rembourser, 


———_—_——— —_—— — = _ — = 








SOCIETE des MINES de FER de GIRAUMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 pE FRANS 
SRGe SOCIAL: 19, RUE DE La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 51610 





Obligations de 5.000 F 4 @,0 1945. 


Le huitième amortissement prévu pour le fe avril #95 ayant été 
réalisé en totalité par veie de rachats en Bourse, conformément à 
la faculté que la compagnie s'élait réservée lors de l'émission, 1 
ne sera pas efleciné de tirage au sert en 1953. 

Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont élé 
remboursées. 








_—— _—_— — © 0 


Société anonyme nouvelle de Constructions Mécaniques de la Loire « AUTOMOTO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 ba Fhascs 
Sièes SOCIAL: 40, nus Louis-BLanxc, à COURBEVOIE {Smims) 
R. C.: Seine ne 21249 


Amertissement d'obligations 4 1/2 0/0 ex-6 1/1 0/0 1928. 





Usant de la laeullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission 
de ses obligations à 1 2 00 es € 1/2 0 6 1928 de M6 F et en eonler- 
Inité des accords conclus ultérieurement avec ses obligataires, la 
sociéié à procédé au rachat de la onzième annuilé d'amortissement 
telle + e résulte des décisions de l'assemblée générae des por- 
teurs d'obligations de 3 avrit 192 

En eonséquence., Je tirage au sort des 686 obligations à amortir 
au te avril 1963 n'aura pas Hes. 


Les amertissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bourse. 

















1950 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Février 1%: 





ETABLISSEMENTS NICOLAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925 MILLIONS DE FRANCS 
Srbcx SOCIAL: 2, nue DE VALMY, CHARENTON-LE-PONT (Set) 
R. C.: Seine 81278 








Douzième année d'amortissement, 


a — 


Liste numérique des 364 obligations 5 0/0 1941 sorties au tirage au 
sort du 12 février 1953 et de celles non remboursées sorties aux 
tirages antérieurs. 


711 1.961 3.713 5.673 7.887 9.181 10.817 K 
78 1.966 3.719 5.713 8.03% I 9.207 40.850 
ait J 1.976 1 3.740 K 5.714 8.011 K 9.218 10.852 J 
123 1.983 K 3.741 1 5.717 8.060 9.220 10.883 
43 K 2.014 3.828 5.744 8.097 9.325 10.901 
431 2.021 3.846 5.760 8.12% 9.326 10.917 
139 2.035 3.851 5.850 8.169 9.333 10.918 
PEL 2.052 3.861 K 5.910 8.170 9.3 10.936 
463 2.061 3.865 5.984 8.27 9.340 10.950 
463 2,112 1 3.87 5.930 8.995 9.%0 K 10.990 
488 K 2.114 K 3.59 6.008 8.298 9.376 411.025 
497 1 2.129 3.927 6.01 8.319 9.407 11.110 
233 2,151 3.978 K 6.043 J 8.2% 9.424 41.156 
65 2,161 3.904 FE 6.06? 8.32 9.515 11.163 K 
372 2.187 G 4.05% K 6.079 8.334 I 9.50 11.209 
29 2,203 4.073 6.099 8.349 9.597 11.957 
401 2.239 1.10 6.157 8.%55 K 9.608 11.261 
ait 2,281 K 4.150 6.175 K 8.371 1 9.630 11 
sut J 2.29 4.164 6.184 8.373 9.676 11.301 
455 2.361 4.165 6.22% J 8.391 9.697 11.344 
472 2.416 4.190 6.323 8. 102 9.716 41.358 
502 2.118 4.29% 6.329 8.413 9.733 11.389 
547 K 2.526 4.259 6.3:9 8.513 9.7:9 11.39% K 
584 2.534 4.315 K 6.387 8.511 9.763 11.42% 1 
62 2,56? 4.366 1 6.392 K 8.517 9.780 11.42% F 
621 2.578 4.457 6.562 8,541 9.792 11.427 J 
618 2 .6°0 4.168 6.613 8.551 9.709 11.186 
697 2,647 4.485 6.673 8.556 9.865 11.500 
809 2.651 4.516 6.731 8.563 9.907 II 11.502 
898 268: K 4.519 6.794 8.573 9.909 11.533 
99 IH 2.705 4.562 6.871 8.669 9.960 11.562 
978 2.75 4.618 6.897 8.683 9.962? 11.595 K 
4.000 2,726 J 4.686 6.994 8.688 9.981 11.620 
4.041 2,7% 4.718 6.934 8.690 10.008 11.635 
4.098 2.788 4.829 E 6.969 8.705 10.010 11.689 
4.15% 2.816 K 4.855 6.983 8.731 10.620 41.741 
4.14 2,847 4.953 6.986 8.7:0 K 10.02? 11.743 
4.205 2,884 4.961 7.029 8.752 10.058 K 11.747 
a.2ut 2,92 K 4.909 7.053 8.763 10.061 11.767 
1213 1 2.988 K 5.031 7.064 H 8.766 10.081 41.79% 
4.250 3.007 K 5.049 7.069 J 8.772 10.109 11.80% 
4.257 3.027 5.212 7.097 8.785 10.112 11.857 
4 .266 3.016 5.246 7.099 8.703 10.11: 11.888 
4.281 3.057 J 5.298 7.105 8.809 10.153 11.923 
4.32% 3.116 F 5.907 7.171 I 8.821 K 410.178 J 11.939 
4.33% J 3.119 G 5.327 7.181 8.828 10.260 14.960 
4.236 F 3.120 G 5.38 71.188 J 8.840 TI 40.389 11.984 
4.49 3.121 J 5.332 7.911 8.847 J 10.460 12.047 
4.504 3.123 5.23% 7.97 8.851 10.490 42.082 
4.520 3.152 5.337 7.316 8.863 10.501 12.099 
4.597 3.170 5.37 7.396 8.888 40.511 12.119 
4.615 3.175 5.398 7.482 8.900 10.519 12.120 
4.617 K 3.2%6 5.411 7.603 8.961 D 10.562 12.180 
4.656 1 3.29% 5.499 1.6% 8.975 10.590 K 12.26 
4.670 3.303 5.502 7.648 9.039 10.589 12.981 
4.758 3.316 5.5%5 7.661 0.043 J 10.609 K 12.92% 
4.75 3.404 5.529 K 7.662 9.015 10.694 12.30 
4.718 3,506 5.533 7.690 9.077 10.702 42.54 
4.781 K 3.526 3.578 1.72 9.088 10 795 12.48 
4.787 K 3.567 5.579 J 7.76% K 9.412 10.752 12 450 
4.81 3.626 5.585 7.768 9.121 À. +: 
1.8» 3.697 5.607 7.71 0.12% 10.783 12.40 
4.863 3.662 5.60 7.807 9.145 K 10.807 12.489 
4.9 3.663 5.613 7.852 9.173 10.810 12.198 


Les 264 obligations sorties an tirage au sort du 12 février 1953 
seront remboursables au pair de 2000 F à partir du 15 mars 1953, 
coupon n° 25 attaché. 

Les numéros suivis de D sont sortis au tirage au sort du 8 février 
4943 et sont remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 mars 1945, 
coupon n° 9 attaché, 

Les numéros suivis de E sont sortis au tirage au sort du G février 
4946 et Sont remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 mars 1946, 
coupon n° {1 attaché. 


Les numéros suivis de F sont sortis au tirage au sort du 19 février 
4947 et sont remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 mars 1947, 
coupon n° 13 atlaché, 


Les numéros suivis de G sont sortis au tirage au sort du 11 février 
4918 et sont remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 mars 1948, 
coupon n° 15 atlaché. 

Les numéros suivis de FH sont sortis au tirage au sort du 9 février 
4919 et sont remboursables au pair de 2000 F depuis le 15 mars 1949, 
coupon n° 17 allaché. 








Les numéros suivis de 1 sont sortis au tirage au sort du st, « 
1950 et sont remboursables au pair de 2000 F depuis le 15 inar. : 
coupon n° 19 attaché. 


Les numéros suivis de 3 sont sortis au tirage au sort du 14 fvr, 
1951 et sont remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 rmar, : 
coupon n° 21 attaché. 


Les numéros suivis de K sont sortis au tirage au sort du 14 fév-ivr 
1952 et sont remboursables au pair de 2.000 F depuis le 15 mars tx 
coupon ne 23 attathé, L 


Les remboursements sont effectués chez: MM. Mirabaud et rs 
26, rue de Provence, À Paris; à la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à Paris; à l'Union des 
mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; à la Compagnie algérienne, % rie 
d'Anjou, à Paris ; à la Société marseillaise de crédit, 75, rue Para- 
dis, à Marseille; au Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 4%, rue 
Cambon, à Paris; à la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, houle. 
vard Haussmann, à Paris, el dans les agences et succursales de ces 
établissements, ainsi que chez leurs correspondants. 


Nota. — Les Etablissements Nicolas, usant de la faculté qu'il: se 
sont réservée lors de l'émission de ces obligations, ont racheté en 
Bourse, annulé et rattaché à la souche 84 obligations 5 0/0 1941 qui, 
avec les 364 titres sortis au tirage du 12 février 1953, forment le {o1al 
de 448 prévu au tableau d'amortissement pour 1953. 





— 


Pneumatiques et Caoutchouc Manufacturé Kléber-Colombes 
AssoCtée ve LA B, F, GOObnICI, À AKRON (U. S, A.) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL D 2625000000 pr Francs 
SIRGR SOCIAL: PLACE DR VAIMY, À COLOMBES (Skins) 
R. C.: Seine no 12652, 





Obligations G 1/2 0/0 1949 de 19.000 F. 


Quatrième amortissement. 





La sociélé, usant de la faculté ‘qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 559 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 15 avri! 1953. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1950 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société anonyme des TUBES de VALENCIENNES et DENAIN 
Cartrac: 780.000.000 DE FRANCS 
Suècx SOCIAL : 6, RuK Dant, à PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 285174 B. 





Obligations 4 0/0 1943 de 200 F nominal. 


Dixieme amortissement, 





Usant de la faculté qu'elie s’est réservée lors de l'émission de 5e 
10.000 obligations de ?. F (émission 1943), la Société des tubes de 
Valenciennes et Denain a racheté sur le marché les 250 obligations 
dont l’amorti::ement était prévu au 17 mars 1953. 
de conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort sur ces 

res. 


Il res'e à rembourser, sur le lirage de 1945, une obligation portant 
le n° 8.957. 








ETABLISSEMENTS POLIET & CHAUSSON 
SOCIÉTÉ ANOYYME AU CAPITAL DE 1.770.000.000 DE FRANCS 
Saice SOCIAL: 125, QUAI VALMY, PARIS 
R. C.: Seine n° 46319. 





Obligations % 0/0 196. 


Septième amortissement (année 1953). 





Usant de la faculté qu'ils s'étaient réservée au moment de l'£ms 
sion de l'emprunt, les Etablissements Poliet et Chausson ont pr 
cédé au rachat en Rourse de la totalité de la septième anni" 
prévue au tableau d'amortissement. à 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1953. 

Les précédents amortissements ont été effectués par voi 
rachats en Bourse. 


L 4 
Le conseil d'administration 








bes 


nis- 
jui 
ons 


se4 
de 


»n3 


es 








Jo R\ AL 


ME ve . 
26 Février 1953 
QT 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


OFFICIEL DE 





Emprunt marocain 6 0/0 1937 regroupé. 


d'amortissement. 


Premier tirage 


Le 2 février 1933, H à été procédé au sège de l'administration 


centrale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat ou premier tirage 
d'amortissement de cet emprunt. Les obligat ons dont les numéros 
suivent seront remboursées au pair ke 27 avril 1953 
Oniacarions DE 10.000 F 
5.52 à 315.718 
Onticarioxs pe 1.000 F 


220.902 à 380.96 — 322.601 à 252.360 — 3.65 à K2.730 
397.001 à 337.051 


_— _— 


Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et Keuves -Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL RE 2.170.608.0N) F 
Srick sOCtaAL: 49, RUE nE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 3987 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 00 1947. 





Le sixième amortissement prévu pour le 4er avril 1953 avant 6 
réalisé en totalité par voie de rachats en Bourse, conferméement à 
ja faculté que la compagnie s'était réservée lors de l'émission, il 
ne sera pas effectué de tirage au sort en 1958. 


Les amortissements 19418 à 19% 


ont été couverts par rachats en 
Bourse. 





PAPETERIES DE GASCOGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S884.000.000 DE FRANCS 
Srècx sochL: MIMIZAN (Lannes) 

R. C.: Mont-de-Marsan ne 4287, 


Obligations 1 1/4 0/0 1914 de 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des 260 obligations D eee uns d'amortissement 
efiectué te 6 février 1953 


2° Des séries comprenant des Ghliguiions emeorties: aux tirages anti 
rieurs et non encore remboursées. 


2.000 F. 

















fl 
ANNÈES | ANNÉES | ANNÉES 
4 de s de ! >. de 
NUMÉROS | ,embour- NUMÉROS | sembour. | YUMÉROS | mbenr. 
sement. |! sement, | | sement. 
u 
MA 90! S1 |241à 2390) 49 |smAas … f 
T1ù © 53 24641 à 2650, 91 |54671à 660 5 
LH à 44 49 2468: à 2.09% 52 5.761 à 5.770 52 
481 à 19% 47 2.731 à 2.740 03 5.821 à 5.8! 2 
191 à 20 53 |} 2.751 à 2.760 53 | 35.861 à 5.870] 52 
an à em, 52 | 2.861 à 267] 5 5.921 à 5.930! 52 
4 à 40) ® [emmatess, 33 |! uv: à 5 So 0 
Et à 460! 52 3e à 3000) 53 | 591 à 5.060) 51 
491 à 509 53 | 3.01: à 3.02% 1 À 5.9 à 5.99%! 5 
bit à 520 52 f 3.21 à 3.210 53 u 6.03: a 6.040! 53 
6m à 61 2 | 3.814 à 3.29 » G.tüt à 6.17% | 12 
là Go) .® [sas © Léa tro à: 
à 7 51 | 381 MS 5 em a6G ol 4 
881 à #90! 53 | 3.501 à 3.516 22 DRE RSS ; 
4.0 re 1 2 2 6.411 à 6.42%) 5 
Mi à 1.020 52 À 3.6: à 3.6% 50 be . 
115 à 4460). 52 amer à seæn) 7 | 6-51 à 6.560) 49 
1067à 0470! 53 À2.82 à 3.83 51 6.721 à 6.740, 52 
1.311 à 1.200) 51 Law à 3050, 52 !68M à 68N, 5 
1.65 à 1660| 49 |atst à at = 7021 à 74%, 51 
1.104.790) SL 4.2 à 1.29 52 7.41: à 7.1X| 7 
1%41n1860) 52 (aest à dames) 5: |71Mà71%0) 5 
2.04: à 2e) 50 lasmaasse) 53 À|7%n à 7%0) 52 
2.07: à 2.080| 52 À 4.601 à 1640! 4 7.261 à 72%) 50 
21a 28e) 53 4.671 à 5.640) 52 13%1à7.32%| 50 
2.371 à 2.380! 50 Lace: à 4.680! 52 7.33 à 7.350) 47 

















Les obligations amorties au tirage du 6 février 1933 seront rem- 
boursées à partir du 40 mars 1953, 


LA 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 1951 
ETA NE ES A. BLIN 
SOCIÉTÉ AXONYME AU CA! pf u ONS DE FRAXCS 
SAGE SOCHI a VIERZON tr 

Emprunt 6 C0 19€0. 

Les £ e& "a | d e 
au | ee 1953 z | ° t ! « 
par 1 1 à £ u 1 in l i 
Vi 


COMPAGNIE ELECTRO -METANIQUE 


12, AUE PontTalis, PARIS 
Registre du nm S 3 
Us t de ! face! lt qu'elle ct " t 1 mon te 
sion 1 Compignie F'ectro-Mécan que a procédé au rachal de 
4 obligations 4 1/2 0/0 19:55 d mi riisse nm t pou 
le 15 mars 14953, En | à pas € ei] lira:e 
au sort en janwier. 
L'amorlissement précéde van é effectué par rachals en 
ourse, il n'existé pas d néros à rembourser, 
SOCIETE PELLAUMAIL -MOUTET, & CP 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000) pe Frans 
SIÈGE SOON 25, RUE Jrax-Jaunèks, À CHOLET 
R. { Cholet ne 5244 


ns de 5 0460 F à O0 fé. 


— — 


Obligatio 


Numéres des 23 obligations sorties au tirage du 9 févr.er 1253 


et remboursables le 1°° mars 1958. 
1.086 à 1.091 — 1.112 et 1.113 1.115 à 1.121 1.1P à 1.18 1 159. 
Quarante-trois obiigations avaient é'é rachelées en hourse depuis 
le dernier amortisseument, ce qui porte à 66 Je nombax e titres 
rachetés ou amortis en cours d'année, conformém mt tibeav 
d'amortissement 
Tous les titres sortis aux tirages pri l ont 1boursés. 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Decrel du #6 août 19M, 


15 janvier 19%. Déclaration à la prélecture de po'ire, Le Foy®æ 
Sainte-Thérèse, Modifications aux statuts. Siège social: 84, avenve 
Victor-Hugo, Fontenay-sous-Bois 


21 janvier 1953. Dé 





“laration à Va préfecture de poiice, L'Associa- 
tion nahonaie des officiers, sous-officiers et caires de la Résistance 
A. NX O0. S. O. KR.) modifie son titre qui devient: Association natio- 
nale des combattants volontaires de la Résistance (A. N. F 1 R). 





Siège social: Wôlel des Invalides, cours d'honneur, escaiier II, Paris. 
26 janvier 195 Déciaration à la préfecture æ pot ice  Coccinelte 
Scooter-Club. Bul: grouper, soutenir et défendre le plus grand nom- 


bre de gropriélaires de scooters, dévelapper Le Uvité touristique 





dans une ambiance de loyale camaraderie, Siège socia:: 60, ou- 
levard Ornano, Paris. 
26 janvier 1953. Déclarali on à la saus-prélecture de Bayo ine. Enfance 


au bon air. ul: procurer à l'enfance et à la _ esse fér ninine de 
la classe popuiaire des vacantes saines moralement el physiquement, 
Siège social: rue Jean-Petit-de-Baz, Biarritz. 

26 janvier 1953. Béclara'ion à la préfecture du Tarn. Amioste des 
anciennes élèves de l'école Saint-Joseph de la Mañcleine d'Alln. 




















But: main'ien des relalions æmmicales. Siège social: école Saiti- 
Joseph 1, 43, rue Castel au, AMbi. 

27 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. ou des 
écvies laïques de Chassieu. Moïificallon aux slaluls. siège social: 
mairie de Chassieu. 

27 janvier 1953, Déciaration à la préfecture de police. Les Amis de 
« La bre ». But: diffusion du journal « La Répuliliqu® 
libre »; Soutenir ses campagnes en faveur du redressement poli- 
lique et moral de la naljon, du progrès social €t du relèvement 
de la condilion humaine, de la éflense du suffrage universel. Siège 


social: 242, boulevard, Saint-Germain, Paris, 

















1952 
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2: janvier 1%. Déclaration à la préleclure de la Drôme. Amicale 
sportive loriolaise, But: pralique des sports atnlétiques et parti- 
Cculièrement le rugby à XI. siège social: café du Miji, Loriol, 


23 janvier !1%3, Déciaration à la sous-prélecture de Briancon. Foyer 
Cantonai de Culture populaire de la Grave. Bul: créer des distrac- 
lions culturelles et éducatives notamment par des projections ciné- 
Inalographiques, où des activités 
publique, la Grave, 





theâlrales, Siège social: école 





29 janvier 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Société amicale des sapeurs-pompiers d'Aurignac. Bul: subvenir aux 
frais «e fonclionnement et encourager le corps des sapeurs-pom- 
riers d'Aurignac, Siège social: mairie d'Aurignac. 





‘ janvier 1953. Déciaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Les Amis du château de Versailles, bul: recueillir des fonds pour 
aider à la reslauration du château de Versailies, siège social: sous- 
préfecture, Valenciennes, 





50 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfeciure de Langon. Asso- 
ciation familiale de Saint-Pterre-de-Mons. Bu!: défendre les intésèls 
malériels, moraux et religieux de la famille et créer entre les 
familles adhérentes un esprit d’entlr'aide. Siège social: chez le 
secrélaire, Sant-Pierre-de-Mons, 





O1 janvier 1953. Déclaration à la sous-prélecture de Prades. Groupe- 
ment pour la rééadaptation, la pré-rééducation et le reclassement des 
malades en traitement à Osseja. But: réa laplation el reclassement 
des malades hospitalisés en sana et en hôtel de cure. Siège social: 
centre de pré-rééducation, Osseja. 


31 janvier 1453, Désiaration à ‘a préfecture de Lons-le-Saunier. Ten- 
nis-Club polinois, But: pratique du sport du tennis. Siège social: 
chez M. Hietry, hôtel de Paris, Poligny., 

31 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Choiet. Cercle 
agricole de la Jumellière, But: maintenir l'unité entre les difé- 
rentes classes | organiser loisirs, distractions, jeux, voyages. 
mairie de la Jumell 1 


sh'iaies . 
siège )Cial : 
A4 janvier AN, Déclaration à la préfecture de Laoir-et-Cher. La 
Mousnière. But: développer l’art musical populaire en formant des 
dièves el participer aux manifestations loca:es. Siège social: mairie, 
Meusnes, 








À février 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Moriaix. Asso- 
Ciation locale des aides familiales rurales de Plouvorn. But: aider 
la mère de fämille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant 
le concours d'aides familiaes et leur assurer un travail social. 
Siège social: chez M. Mear, bourg de Plouvorn. 

4 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. La Sauve- 
garde de la perdrix, But: favoriser par tous les moyens utiles et 
appropriés 1a protection et l'élevage de la perdrix dans l’arrondis- 
sement de Doux. Siège social: hôlel du Grand-Cerf, rue Saint- 
Jacques, Douai. ù 





5 février 1953. Iéclaration à la préfecture de police, Association 
amicale des accrédités de la presse régionale à Paris, But: à : exclu- 
sion de tout caracière politique ou syndical, nouer des re:ations 
amicales entre les représentants à Paris des journaux rég:onaux, 
et défendre le prestige de la presse régidnaie. Siège social: 79, 
Champs-Elysées, Paris 








6 février 1953. Déclaration à la préfecture de na ice, Association des 
parents d'élèves de la petite école nouvelle. But: grouper les chefs 
de famille dont les emfants sont inscrits à l'école; recueillir Je 
montant global des allocations scolaires de la loi du 28 septembre 
451 et en déterminer l'emploi conformément à leur destination 
légale: veiller sur la situation morale et matérielle des enfants à 
l'école et entrelen!r avec les pouvoirs publics les rapports néces- 
saires à l'exécution de leur mission. Siège social: 13, boulevard 
Exelmans, Paris. 








6 février 1953, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de la 
etite école nouvelle. But: resserrer les lieus entre les professeurs, 
es parents d'élèves et les amis de la petite école nouvelle; appuyer 
son effort éducatif et le faire connaîilre par tous les moyens propres 
à servir directement ou indirectemen! ces buts. Siège social: 193, bou- 
levard Exelmans, Paris. 
6 février 1953. Déclaration à la préfecture de police, Les Louise-de- 
Marillac, dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul de la paroisse 
Saint-Pierre, à Charenton-le-Pont, But: assistance aux vieillards. 
Sige social: 10, rue des Bordeaux, Charenton-le-Pont. 
6 (Kvrier 1953, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso- 
Ciation familiale de Saint-Amour et de la région. Bul: défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles, respect de la 
moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, développement 
du sens familial par une propagande et un enseignement approprié. 
Siège social: chez M. Louis Grea, villa du Soleil, Saint-Amour. 








7 février 4953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des docteurs ès sciences économiques. But: grouper et aider les 
docteurs ès sciences économiques à parfaire leurs connaissances 
et à orienter leurs activités, Siège social: 2%, rue d'Edimbourg, 
Paris, 





7 février 1%53. Déclaration à la préfecture de police, 
des locataires de l'immeuble 185, rue Legendre, Paris: 
des locataires. Sÿge social: 185, rue Legendre, Pars. 


Association 
But: dé'ense 





26 Février ! 
10 février 1953. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunr. Asso. 
ciation familiale de Poligny et de la région. Bul: déte + 
droits et intérêts moraux et matériels des familles, respect de 
moralité publique, lutte’ contre les fléaux sociaux, dévelop ernent 
du sens familial par une propagande et un enseignement a, 

Siège social: chez M. Girod (Antoine), route de Vaux, Po!:2 





10 février 1953. Déclaration à la préfecture du Morbihan, Association 
des amis de l'orphelinat la laie (fondation de Forges) 
But: créer, organiser, faire fonctionner, aider et favoriser les a : 
d'assisiance el de prévoyance sociales. Siège social: 13, rue 1 
dre-Le-Pontois, Vannes. 





11 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. La 
Famäiale. But: contribuer au développement de l'instruction , 
toutes matières et de l'éducalion sous ses diverses formes, mo 
religieuses, arlisbiiques, physiques. Siège Social: école 
garçons, Jle-de-Batz. 

11 février 1953. Déclaration à la préfecture de police, Club des 
Sans-Po. But: resserrer les liens d'amitié entre ses membres. 3 
social: 24, rue Dauphine, Paris. 


L 








12 févrer 1953, Déc'aration à la sous-préfecture de Rethel. = 
de pêche Le Gardon. But: répression du braconnage, conse 
du poisson, réempoissennement, entretien des berges. S'ège : 
mairie de Sery. 


‘a l 





12 février 1953. Déclaration à la prélecture de Mar:eil'e, Football. 
Club Saint-Charles. But: pratique du football. Siège social: l 
Joseph, 10, rue Maurice-Korsec, Marseille. 





12 février 195 Déclaration à la sous-préle-ture de Valenciennei, 
Société des fêtes de la chaussée Brunehaut, commune d'Escautpont, 
Bu:: organiser des fèles et bals, dont une partie du bénéfre 
destCnée à aider le bureau de bienfaisance de la commune d'Es 
pont. Siège social: 1, rue de Verdun, Escautpont. 


li 





13 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. La sociéié 
Amicale des grôssistes en accessoires de province iransfère soù 
siège social du 147, arenue Malakoff, au 13%, avenue Hoche, Paris. 
13 février 1953. Déclaration à la pré‘ecture du Morbihan. Amicale 
Flandre-Artois-Picardie, Les Petits Quinquins. But: resserrer 
liens de camaraderie, éntr'aide mutuelle. Siège social: hôtel-re 
rant du Du:, Vannes. 





tv» 





11 février 1952. Déciaration à la préfecture du Cantal. Associat'on de 
Secours aux malèdes pauvres. Bul: soins aux malades pauvtes à 
domicile. Siège social: 28 et 20, rue des Dames, Aurillac. 





16 février 1953. Déclaralion à la sous-préfecture d’Argentan. Amicale 
des brigades de surveillance des contributions ‘ndirectes, But: défere 
des conditions de travail matérielles et morales des agents des Lri- 
gades de surxel!lance des contributions indirectes. Siège social: chez 
M. Duc)urau, inspecteur des contributions indirectes, %, place 
Henri-IV, Argentan. 





18 février 195%. Déclaration à Ia préfecture de Seine-et-Oise, Cercle 

artistique de Bois-d’Arcy. But: exercice de l'art théâtral et chora 

TA social: 43, avenue Jean-Jaurès, Bois-d'Arey, par Sainl-Lryr- 
le. 





18 février 1%3. Déclaration à la préfecture de Marseille. Assoc’ation 
sportive de la 166° C. R. S. (compagnie républicaine de sécurik 
But: former ou maintenir en parfaite condition praue et morae 
les fonctionnaires de polce de la C. R. S. no 166, par la pratique 
de tus les sports individuels et collectifs. Siège social: camp Saint- 
Pierre, Marseille. 





14 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Tlemcen. Cercle 
privé de judo. Bu]: favoriser en notre centre la pralique du judo 
Lu ses membres. Sège social: bar Pizano, faubourg Bel-Air, 

emcen. 





20 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
Pour la visite des malades dans les hôpitaux parisiens lransfère son 
siège sx al du 175, boulevard Saint-Germain, au 5, rue du Pré-aux- 


Cleres, Paris. 
— —--%@ e— - 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 42 avril 1939.) 


3 novembre 192 Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture d'Alger le 31 janvier 1953.) Comité d'assis- 
tance italien d' ie. But: assister moralement et matérellement 
tous les Italiens émigrés en Algérie, en garantissant la délense des 
intérêts économiques, moraux et culturels des émigrés italiens, en 
développant l'assistance et la solidarité mutuelles dans le respect des 
lois françaises, pour le rétablissement de l'amitié franco-italienne. 
Siège social: 8, rue Charras, -Alger. 





5 janvier 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 


gistrée à la préfecture de Lille le 27 jantier 1953.) Union des asso- 
ciations de nesse ca (secton d'Ostricourt-Oignies). Bu! 
développement de l'esprit catholique et maintien des traditions poiv- 
naises. Siège social: saîle Saint-Stanislas, Ostricourt. 


—_ 





V'aris. — jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





